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Mot du directeur 

L’exercice ne m’est pas familier ; il est en revanche fort agréable. En
tant que nouveau directeur du Centre de recherche en droit public
(CRDP), et ce, depuis le 01 juin 2014, il me fait plaisir de faire état du
dynamisme des chercheurs du CRDP et de l’équipe au grand complet
en présentant la synthèse de nos activités en 2014. En effet, lors de
cette année qui se termine, comme bien d’autres avant elle, nous
avons encore eu l’occasion de constater combien la production
scientifique du CRDP étonne tant qualitativement que

quantitativement. Depuis 6 mois donc, ce rôle de direction est un espace d’observation
formidable qui autorise assurément de constater l’énergie et la créativité déployées par les
16 chercheurs réguliers, qui composent le Centre.

2014 : le CRDP – une douce évolution

A cet égard, mon premier devoir est bien évidemment de remercier chaleureusement le
directeur sortant, le professeur Karim Benyekhlef, dont le bilan de son « long » mandat
(2006S2014) est pour le moins impressionnant. AuSdelà de son travail au sein du
Laboratoire de cyberjustice, il fut assurément une source d’inspiration formidable pour
notre communauté grâce notamment à son travail de consolidation et d’intégration des
travaux des chercheurs, du renouvellement en 2011 de la subvention du FQRSSC, et ce,
pour une durée de 7 ans. D’ailleurs, lors de la dernière réunion du Conseil d’administration,
le 06 juin 2014, ce dernier a tenu à lui signifier ses sincères félicitations, et ce, de la façon
suivante :

« Le Conseil de direction du CRDP souhaite déposer une motion expresse pour
souligner le travail remarquable que fut celui du professeur Karim Benyekhlef
lors de son long mandat de 8 ans en tant que directeur de cette institution.
Leadership, compétence, dévouement, vision, sont autant de qualités qui furent
réunies par ce dernier à la tête du CRDP. Le Conseil souhaite donc l’en remercier
chaleureusement. »

Toujours au chapitre des ressources scientifiques, 2014 fut l’occasion de changements
marquant l’évolution du corps professoral. En premier lieu, il me faut souligner le départ le
01 février 2014 du professeur Daniel Poulin. Daniel fut un incontournable du CRDP
pendant près de deux décennies ; entrepreneur de recherche, il est sans doute la personne
au monde que l’on peut le plus identifier à la notion d’accès libre du droit. Il est aussi à
l’origine de Canlii. De tous les modèles d’accès nationaux à la jurisprudence et aux lois, celui
qui prévaut au Canada est sans contredit le plus efficace, le plus complet, le plus facile à
utiliser ; le moins dispendieux aussi. Pour parvenir à ce résultat qui ne s’imposait pas, il
fallait cumuler du génie, un sens aigu de l’entreprise, une bonne connaissance des
technologies ; une bonne appréciation du droit aussi. Fait sans doute trop méconnu parmi
les collègues, Daniel Poulin fut finaliste en 2009 duWorld Technology Summit & Award, prix
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décerné à New York pour le juriste le plus influent en droit des technologies. Il obtint aussi
en 2006 le prix d'excellence Hugh Lawford en édition juridique du Canadian Association of
Law Libraries. D’ailleurs, Daniel Poulin continue de nourrir un lien fort avec le CRDP : d’une
part, il a obtenu son éméritat et demeure professeur honoraire au CRDP
(http://www.crdp.umontreal.ca/chercheurs/danielApoulin/). D’autre part, il est aussi à
l’origine de la Chaire Lexum dont Karim Benyekhlef est devenu le titulaire à l’automne
2014 (http://www.chairelexum.ca/).

En second lieu, il m’importe de signaler l’arrivée de Paul Daly au sein de l’équipe
professorale du CRDP. Paul est professeur adjoint et spécialiste en droit public.
Incroyablement productif, il conjugue des publications riches et variées tout en disposant
d’une présence web des plus impressionnantes
(http://www.administrativelawmatters.com/). D’ores et déjà, il participe à plusieurs projets
de recherche, seul ou en groupe. Aussi, au nom de tous, je lui souhaite la plus cordiale
bienvenue.

Toujours au registre de l’évolution, et de façon plus éparpillée, il me faut désormais faire
état de quelques informations au sein du CRDP. Une douce évolution est en effet
perceptible, et ce, en toute normalité pour un Centre de recherche qui doit nécessairement
s’adapter aux spécificités de son temps tout en bénéficiant de la stabilité sur plusieurs
éléments qui le caractérise.

En premier lieu, et si besoin était, il importe de rappeler le lien déterminant que le CRDP a
construit au sein du Regroupement Droit Changements et Gouvernance (RDCG) financé par
le FQRSSC. En décembre 2014, nous avons eu la visite d’un comité de 5 chercheurs externes
qui ont évalué tant la qualité que la quantité des interactions qui existent entre les 44
chercheurs réguliers et les 41 chercheurs collaborateurs qui composent ce Regroupement.
Le résultat est sans contredit très positif et le rapport reçu fait état d’un haut degré de
connivence intellectuelle. D’ailleurs, le premier paragraphe se lit comme suit :

« Selon les membres du comité visiteur, les thématiques qui orientent la
programmation – d’une très grande variété et porteuses d’enjeux forts –
s’inscrivent au cœur des grands courants de recherche dans le domaine. Le choix
de thématiques transversales (gouvernance, normativité, changement) est
particulièrement apprécié, d’autant que ces thèmes transversaux sont de
premier plan. Le comité visiteur souligne aussi l’actualité des recherches menées
au sein du regroupement, lesquelles sont à la pointe des progrès dans le champ
du droit. Ses membres se déclarent impressionnés par la quantité de projets de
recherche portés par les membres du RDCG, ainsi que par leur diversité. Plus
spécifiquement, ils se félicitent de la réorientation du troisième axe vers le droit
de la santé et le développement durable, et constatent que les réalisations en lien
avec la cyberjustice sont excellentes. »

La préparation de ce miSparcours fut en effet l’occasion d’adapter nos recherches, redéfinir
les priorités qui sont les notre, notamment pour l’axe 3 où la composante du
développement durable mérite d’être à la fois réévaluée et associée au droit et aux
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politiques de la santé. Cette « douce » évolution permet, d’une part, de revenir aux « vieilles
amours » du CRDP et, d’autre part, d’être en phase avec la Politique nationale de la
recherche et de l’innovation (2014S2019) qui a en 2013 priorisé certains domaines
porteurs.

En deuxième lieu, il me plait de signaler que tant le CRDP (http://www.crdp.umontreal.ca/)
que le RDCG (http://www.rdcg.org/) se sont munis de nouvelles pages web afin de mieux
rendre compte de ce que nous sommes. Ces nouvelles plateformes sont propulsées par les
coquilles logicielles « maison » OpenUM dédiées à la mise en ligne de contenus
académiques de qualité. Ces sites sont mis à jour en temps réel ; nous vous invitons donc à
les visiter régulièrement afin de prendre connaissance des récentes activités, publications,
ainsi que du rayonnement médiatique du centre, etc., et connaître davantage nos
chercheurs et nos étudiants.

2014 : le CRDP – Place forte de la recherche juridique au Québec et au Canada

Pour finir, et si besoin était, je voudrais signaler que si le CRDP évolue, il n’en demeure pas
moins une entité incontournable de la recherche juridique au Québec et au Canada. Fort
d’une « couleur » interdisciplinaire qui le caractérise, quelques données en témoignent :
par exemple, le Centre participe toujours et encore à près de 70 projets différents. Autre
chiffre impressionnant, la recherche financée à la Faculté de droit de l’Université de
Montréal passe encore souvent par le CRDP. Selon des chiffres du Bureau de la recherche
développement et valorisation (BDRV), lors de la dernière année, 87,07% de la recherche
financée à la Faculté de droit provient de chercheurs du CRDP. Autre exemple, en 2014, 13
livres ont été publiés par les 16 professeurs, sans compter les nombreux chapitres et
articles. Dernière illustration, au chapitre de l’enseignement cette fois, et particulièrement
de l’encadrement, 64 doctorants sont supervisés par les 16 chercheurs du CRDP, soit
environ 60% des doctorants par 29% des professeurs à la Faculté de droit.

Le présent rapport entend donc faire mieux connaître ce que nous sommes et ce que nous
faisons. Il doit être lu en parallèle du site web du CRDP qui fait état de ses activités au jour
le jour. Aussi, nous vous en souhaitons une bonne lecture.

Vincent Gautrais (janvier 2015)
Directeur
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Le CRDP, de 1962 à 2014  
Le Centre de recherche en droit public (CRDP), créé en 1962, constitue depuis plus de 50
ans un espace de concertation interne entre chercheurs d’une part et entre chercheurs et
étudiants d’autre part mais aussi avec la société civile que le CRDP ne manqua pas
d’influencer. Ce dialogue permanent a été une nouvelle fois réaffirmé, en 2004, par la mise
en place du Regroupement stratégique « Droit, changements et gouvernance » (ciSaprès
« RDCG ») financé par le Fonds de recherche du Québec S société et culture (FRQSSC) que le
CRDP orchestre depuis lors.

Pour remplir sa mission, le CRDP a identifié 3mandats prioritaires :

1. Développer et dynamiser les activités de recherches dans le domaine du droit
notamment par une approche interdisciplinaire de nos travaux;

2. Contribuer à la diffusion et à l’échange des connaissances dans le domaine
juridique en développant des liens avec d’autres chercheurs au niveau international
et aussi avec les praticiens du droit;

3. Contribuer à la formation de jeunes chercheurs.

Les travaux menés par les chercheurs du CRDP depuis sa fondation en 1962 portent sur les
formes contemporaines du droit, sur ses conditions d’émergence et sur ses rapports avec
les autres formes de normativité et de régulation sociales. Nos perspectives de recherche
ont évidemment évolué au cours des décennies. Si la mission du CRDP durant ses
premières années d’existence était de « favoriser et d’organiser la recherche en droit
public, plus particulièrement en droit constitutionnel et administratif », elle s’est lentement
élargie à l’étude d’un grand nombre de questions et de thèmes relatifs au droit
contemporain. C’est ainsi que les perspectives de recherche se sont graduellement
transformées au cours des dernières années pour produire une approche élaborée autour
de trois axes thématiques de recherche :

• Droit et nouveaux rapports sociaux,
• Droit et technologies de l’information et des communications et
• Droit, santé et développement durable.

Il faut noter que l’axe Droit, santé et développement durable a connu une profonde
transformation. Ainsi, après une période de transition, une réorientation s’est effectuée afin
de faire ressortir l’importance et l’intersection du droit de la santé et du droit du
développement durable.

Notons également que les travaux réalisés au CRDP sont largement reconnus pour leur
spécificité. Souvent subventionnés par les plus grandes fondations et fonds de recherche
publics, ces travaux sont menés notamment dans le cadre de nos 7 chaires, nos groupes de
recherche (Laboratoire de cyberjustice, Observatoire du droit à la justice, etc.) et nos
centres et réseaux associés au Canada et à l’étranger. La majorité de nos travaux se situent
ainsi au carrefour de plusieurs disciplines.
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En effet, l’interdisciplinarité est devenue une signature déterminante du CRDP. Si les
recherches conduites dans l’axe Droit et technologies de l’information et des
communications mettent à contribution la théorie du droit, la théorie de la communication,
le génie informatique et la science politique, celles de l’axe Droit et nouveaux rapports
sociaux font souvent cohabiter le droit, la sociologie, l’analyse économique, la criminologie
et l’anthropologie. De même, plusieurs projets de l’axe Droit, santé et développement
durable regroupent des juristes, des médecins, des généticiens, des philosophes, des
éthiciens, des sociologues et des biologistes.

Les travaux du CRDP se caractérisent aussi par leur continuité. Si certains projets sont
réalisés dans le cadre de cycles de recherche relativement courts, de trois à cinq ans,
plusieurs s’étendent sur plus d’une dizaine d’années, suivant le cours des changements
sociaux et technologiques. Ces efforts soutenus ont engendré d’importants réseaux de
recherche qui constituent aujourd’hui la base du Regroupement Droit, changements et
gouvernance, réseau international et multidisciplinaire qu’anime le CRDP. Notons que
2014 a connu l’évaluation de miSparcours du RDCG (Regroupement Droit, Changements et
Gouvernance) dont le CRDP abrite la direction. Dans ce cadre, une équipe internationale de
5 personnes a effectué une visite le 02 décembre 2014, ce qui nous a permis d’exposer la
mobilisation qui anime les chercheurs du CRDP et ceux du RDCG.

Enfin, en 2014, le CRDP a le plaisir de pourvoir compter sur l’arrivée du professeur Paul
Daly. Principalement associé à l’axe 1, ce jeune auteur déjà particulièrement prolifique
dispose de la capacité à s’attacher à d’autres champs. Également, le professeur Daniel
Poulin a pris en 2014 une retraite fort méritée. Spécialiste mondial de l’accès libre au droit,
personne associée au succès phénoménale de la plateforme Canlii, Daniel fut pendant près
de 20 ans un chercheur incontournable du CRDP.

1. Les publications de 2014 

L’année 2014 a été riche en publication. Ainsi, les 16 chercheurs réguliers du Centre ont
contribué à la rédaction ou à l’édition de 12 ouvrages. Ils ont publié 21 articles
scientifiques et 12 contributions à un ouvrage collectif, rapports de recherche, actes de
colloque et autres publications en tout genre (Annexe 1). Ils ont par ailleurs prononcé 162
conférences scientifiques (Annexe 2). S’il est parfois difficile de colliger précisément le
nombre des activités de diffusion des étudiants et agents de recherche du CRDP, ceuxSci ont
pour le moins prononcé de 5 à 10 conférences et écrit au moins 3 chapitres de livres et 4
articles.

Pour en savoir plus, voir http://www.crdp.umontreal.ca/publications/?date=2014.

2. La formation des étudiants en 2014 

Le rôle des étudiants dans la vie du CRDP occupe une place déterminante, et ce, sous
plusieurs formes : en premier lieu, près de 70 étudiants canadiens et étrangers participent
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aux projets des chercheurs comme assistants ou agents de recherche. En deuxième lieu, un
grand nombre d’entre eux prennent part aux séminaires étudiants et aux autres activités de
diffusion de la connaissance. Enfin, en troisième lieu, la formation à la recherche constitue
une fonction essentielle de la mission du CRDP où les 16 professeurs encadraient, en 2014,
3 postSdoctorants, 63 étudiants au 3ème cycle (sur la centaine que compte la Faculté de
droit de l’Université de Montréal) et 34 étudiants au 2ème cycle. Une liste des titres des
thèses et mémoires en cours durant l’année 2013S2014 est reproduite à l’Annexe 3 du
présent rapport.
Notons aussi que les étudiants sont des membres très actifs de la vie intellectuelle du CRDP
et organisent chaque année, dans le cadre du Regroupement « RDCG », un cycle de
séminaires étudiants. Ces séminaires « Jeunes chercheurs », tenus sur une base mensuelle,
permettent aux étudiants de maîtrise, de doctorat et de postSdoctorat de présenter aux
chercheurs et à leurs pairs leurs travaux de recherche.
Les étudiants peuvent aussi compter sur un programme de bourses d’appoint, de
dépannage et des compléments de bourses conçu pour favoriser la poursuite et la réussite
de leur programme d’étude. Dans ce cadre, le CRDP a attribué 172 441$ de bourses aux
étudiants au cours de l’année universitaire 2013S2014.
Notons également que 3 de nos anciens étudiants (Christine Vézina, Julie Cousineau,
Adriane Porcin) ont obtenu des postes de professeur, respectivement à la Faculté de droit
de l’Université Laval, à l’École de santé de l’Université de Montréal et à la Faculté de droit
de Winnipeg.
Par ailleurs notons que la diplomation de nos étudiants a été très fructueuse durant cette
année universitaire, ainsi 9 étudiants ont soutenu leur thèse de doctorat et 17 ont terminé
leurs études de maitrise. Nous présentons toutes nos félicitations à nos nouveaux diplômés
(Annexe 3).

3. Les subventions en 2014 

Les chercheurs réguliers du Centre de recherche en droit public mènent simultanément
une soixantaine (64) de projets de recherche financés. CeuxSci portent sur une multitude
de thèmes et de questions reliés à nos axes de recherche. Ces subventions proviennent
aussi bien des grands organismes subventionnaires comme le FRQSSC, le CRSH, du
gouvernement du Québec, tel que le ministère de la justice, que de fonds privés. Cette
diversité, ainsi que la multiplicité des projets rendent également compte d’une évolution
continue de nos travaux, lesquels sont le fruit d’importantes collaborations scientifiques
entre les chercheurs réguliers, les chercheurs associés et les collaborateurs du CRDP.

Signalons que selon les chiffres obtenus le plus récemment, plus de 87% des subventions
de la faculté de droit de l’université de Montréal ont été obtenus par les chercheurs du
CRDP.
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The CRDP, 1962—2014  
Since its creation in 1962, the Centre de recherche en droit public (CRDP) has served as a
forum for collaboration: internally speaking, between students and researchers and among
researchers themselves, but also within society at large, the latter clearly being influenced
by the CRDP. This ongoing dialogue was once again reaffirmed in 2004 with the
establishment of the Regroupement stratégique “Droit, changements et gouvernance”
[Strategic Group “Law, Change and Governance”] (Hereafter “RDCG) financed by the Fonds
de recherche du Québec – société et culture (FRQSSC) and coSordinated by the CRDP since
then.

The CRDP has identified three primary mandates in order to fulfil its mission:

1. To develop and bolster research activities in the legal domain, notably by
following an interdisciplinary approach in our work;

2. To contribute to the dissemination and exchange of knowledge in the legal
domain by developing links with other researchers at the international level, as
well as with legal practitioners;

3. To contribute to the education of young researchers.

The work conducted by CRDP researchers since its establishment in 1962 relates to
contemporary forms of law, the conditions under which law emerges and its relation to
other forms of normativity and social regulation. It stands to reason that our research
perspectives have evolved over the course of the decades. While the CRDP’s vision in the
first years of its existence was to “foster and organize research in public law, more
specifically in constitutional and administrative law”, it has gradually broadened to
encompass the study of a large number of questions and topics that are pertinent in
contemporary law. Research angles have thus gradually changed over the course of the
past few years, resulting in an approach that focuses on three core research themes:

• Law and New Social Relations;

• Law, Information Technology and Communications; and
• Law, Health and Sustainable Development.

It should be noted that the theme “Law, Health and Sustainable Development” has
undergone a deep transformation. Accordingly, an adjustment was made after a
transitional period so as to highlight the importance and intersection of health law and
sustainable development law.

It should furthermore be noted that the CRDP’s work is widely renowned to be unique.
Frequently funded by large public foundations and research funds, this work is notably
conducted within the framework of our seven Chairs, our research groups (Cyberjustice
Laboratory, Observatoire du droit à la justice) and our associated research centres in
Canada and abroad. Thus most of our work is to be found at the intersection of several
disciplines.
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In fact, CRDP’s work has come to be characterized by its interdisciplinary approach. While
research conducted under the theme “Law, Information Technology and Communication”
engages with legal theory, communication theory, computer science and political science,
the “Law and New Social Relations” theme often juxtaposes law, sociology, economic
analysis, criminology and anthropology. Similarly, multiple projects under the “Law,
Health and Sustainable Development” theme convene jurists, doctors, geneticists,
philosophers, ethicists, sociologists and biologists.

Another characteristic of the CRDP’s work is its continuity. Certain projects are realized
within relatively short research cycles spanning three to five years, but several others
stretch over ten or more years, tracking social and technological changes. These highSlevel
endeavours have created significant research networks, which today form the base of the
Regroupement Droit, changements et gouvernance [Law, Change and Governance
Group], an international and multidisciplinary network that sustains the CRDP. Note that
2014 marked the midSterm evaluation of the RDCG (Regroupement Droit, changements et
gouvernance) whose management is hosted by the CRDP. It was in this context that an
international team of five persons visited us on December 2, 2014, thereby affording us the
opportunity of demonstrating the level of involvement of CRDP and RDCG researchers in
these initiatives.

Finally, the CRDP is pleased to announce the arrival of Professor Paul Daly in 2014. Mainly
associated with the first theme, this young but already particularly prolific author, is also
capable of working in other fields. Also in 2014, Professor Daniel Poulin took his wellS
deserved retirement. A world specialist in free access to law and a person associated with
the phenomenal success of the Canlii platform, Daniel played a major role as CRDP
researcher for close to 20 years.

1. 2014 Publications 

The year 2014 saw a wealth of publications. Thus sixteen of the Center’s regular
researchers contributed to the writing or edition of twelve works. They published 21
scholarly articles and twelve contributions to collective works, research reports,
conference proceedings and publications of another type (Annex 1). They furthermore
presented papers at 162 scholarly conferences (Annex 2). While it is difficult to account
for the exact number of scholarly activities undertaken by students and CRDP research
officers, they presented papers at at least five to ten conferences and wrote at least three
book chapters and four articles.

For further information, visit http://www.crdp.umontreal.ca/publications/?date=2014.
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2. Student training in 2014 

Students play a strategic role in the CRDP’s existence in several respects: first, close to 70
Canadian and foreign students participate in research projects as assistants or research
officers. Second, many of them participate in student seminars and other activities aimed
at the dissemination of knowledge. Finally, research training constitutes a key attribute of
the CRDP’s mission, in that sixteen professors directed three postdoctoral students, 63
doctoral students (out of the roughly hundred registered at Université de Montréal’s
Faculty of Law) and 34 master’s students in 2014. A list of the 2013S2014 thesis and
dissertation topics is attached as Annex 3 of this Report.

It should furthermore be noted that students play a very active role in the CRDP’s
intellectual life and that a cycle of student seminars is organized within the framework of
the “RDCG” Group on an annual basis. These “Young Researcher” seminars are held on a
monthly basis and afford students at the master’s, doctoral and postSdoctoral level the
opportunity to present their research work to both the researchers and their peers.

Students can also rely on a program of support, intervention and supplementary
scholarships intended to assist them in the pursuit and completion of their studies. In this
context, the CRDP awarded $172 441 in student bursaries during the course of the 2013S
2014 academic year.

We further record that three of our former students (Christine Vézina, Julie Cousineau
and Adriane Porcin) have been appointed as professors, respectively at Université Laval’s
Faculty of Law, at the École de sante publique de l’Université de Montréal (ESPUM) and at
University of Winnipeg’s Faculty of Law.

In addition, this year’s degree ceremony was particularly fruitful with six students
successfully defending their doctoral theses and seven completing their master’s studies.
Our warmest congratulations to all of our new graduates (Annex 3).

3. Subsidies in 2014 

The CRDP’s regular researchers concurrently pursue sixtySfour financed research projects.
These relate to multiple subjects and questions linked to our research themes. The
subsidies in question derive from both private funds and large funding organizations such
as the FRQSSC, the SSHRC, the Quebec Government and the Minister of Justice. This
diversity, as well as the multitude of projects undertaken, signifies a constant evolution in
our work, which is the fruit of significant scholarly collaborations between regular
researchers, associated researchers and the CRDP’s collaborators.

We wish to highlight that according to the latest figures CRDP researchers have obtained in
excess of 87% of subsidies held by Université de Montréal’s Faculty of Law.
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Courriel : catherine.regis@umontreal.ca

Stéphane ROUSSEAU (Axe 1) 
Professeur titulaire
Titulaire, Chaire en gouvernance et droit des affaires, Directeur,
Centre de droit des affaires et du commerce international
Gouvernance
Courriel : stephane.rousseau@umontreal.ca

Hélène TRUDEAU (Axe 3) 
Professeure agrégée
Droit de l'environnement
Courriel : helene.trudeau@umontreal.ca
Téléphone : (514)343S76487

Pierre TRUDEL (Axe 1  et 2) 
Professeur titulaire
Titulaire, Chaire L.R. Wilson sur le droit des technologies de
l'information et du commerce électronique
Droit des médias | Économie numérique | Gouvernance |
Propriété intellectuelle | Sécurité Technologies de

l'information | Vie privée
Courriel : pierre.trudel@umontreal.ca

Nicolas VERMEYS (Axe 2) 
Professeur adjoint, Directeur adjoint, Laboratoire de cyberjustice
Cyberjustice | Économie numérique | Règlement des

différends | Sécurité | Technologies de l'information

Courriel : nicolas.vermeys@umontreal.ca

2. Chercheurs associés  

· Georges Azzaria (Université McGill – Faculté de droit)
· Angela Campbell (Université McGill – Faculté de droit)
· Charles Emmanuel Côté (Université Laval – Faculté de droit)
· Marie Demoulin (Université de Montréal – École de bibliothéconomie et des

sciences de l'information (EBSI))
· Jaye Ellis (Université McGill – Faculté de droit)
· Catherine Garnier (UQAM – Institut, santé et société)
· Fabien Gélinas (Université McGill – Faculté de droit)
· Mylène Jaccoud (Université de Montréal – Faculté de criminologie)
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· Richard Janda (Université McGill – Faculté de droit)
· Yann Joly (Université McGill – Faculté de médecine)
· Lara Khoury (Université McGill – Faculté de droit)
· Bartha Maria Knoppers (Université McGill – Faculté de médecine)
· David Lametti (Université McGill – Faculté de droit)
· Solange Lefebvre (Université de Montréal – Faculté de théologie)
· Lyne Létourneau (Université LavalS département des sciences animales)
· Bjarne Melkevik (Université Laval – Faculté de droit)
· Pierre Emmanuel Moyse (Université McGill – Faculté de droit)
· Victor MunizlFratecelli (Université McGill – Faculté de droit)
· Richard Ouellet (Université Laval – Faculté de droit)
· Christian SaintlGermain (UQAM – Faculté des sciences humaines)
· Marion Vacheret (Université de Montréal – Faculté de criminologie)
· Shauna Van Praagh (Université McGill – Faculté de droit)
· Christine Vézina (Université Laval – Faculté de droit)

3. Chercheurs honoraires 

· Jacques Frémont, Professeur émérite / Président, Commission des droits de la
personne et des droits de la jeunesse

· Andrée Lajoie, Professeure émérite
· Ejan Mackaay, Professeur émérite
· Patrick A. Molinari, Professeur émérite
· Daniel Poulin, Professeur émérite / Président, Lexum
· Guy Rocher, Professeur émérite

4. Chercheurs invités 

· Michèle StantonlJean (Université de Montréal S CRDP)
· Isabelle TricotlChamard (Kedge Business School)

5. Collaborateurs 

· Gilles Bibeau

Professeur associé, Département d'anthropologie, Université de Montréal)
· Alberto Bondolfi

Professeur honoraire d'éthique, Faculté de théologie, Université de Genève
· Abdallah Daar

Professeur, Joint Center for Bioethics, University of Toronto
· Bruno Deffains

Professeur, Université PanthéonSAssas
· Denys Delâge
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Professeur retraité, Département de sociologie, Université Laval
· JeanlLouis Denis

Professeur titulaire, Chaire de recherche du Canada sur la gouvernance et la
transformation des organisations et systèmes de santé, École nationale
d'administration publique

· PierrelGerlier Forest

Département de science politique, Université Laval
· Daniel Gaudet

Professeur agrégé, Chaire en génétique préventive et génomique communautaire,
Université de Montréal

· Béatrice Godard

Professeur agrégé, Département de bioéthique, Université de Montréal
· Richard Gold

Professeur titulaire, Faculté de droit, Université McGill
· Pavel Hamet

Professeur titulaire, Département de médecine, Université de Montréal
· Thomas Hudson

Professor, Ontario Institute for Cancer Research, University of Toronto
· Carole Lévesque

NRS Urbanisation, culture et société
· Yvan Perrier

Professeur, Cégep du VieuxSMontréal
· Yves Poullet

Professeur, Recteur de l'Université de Namur
· MarclUrbain Proulx

Professeur, Département des sciences économique et administratives, UQAC
· Christine Rothmayr Allison

Professeure agrégée, Département de psychologie, Université de Montréal
· Bernard Saladin d’Anglure

Professeur, Département d'anthropologie, Université Laval
· Peter Singer

Joint Center for Bioethics, University of Toronto
· Dominique Sprumont

Professeur extraordinaire, Institut de droit de la santé, Université de Neuchâtel
· Alain Strowel

Professeur, Université SaintSLouis Bruxelles
· Daniel Thomas

Professeur, Unité d'enseignement et de recherche en sciences du développement
humain et social, UQAT

· David Vaver

Emeritus Professor, University of Oxford (R.SU.)
· BrendaWilson

Department of Epidemiology & Community Medicine, University of Ottawa
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Conseil de direction  du CRDP 

Président HURTUBISE René, Juge retraité de la Cour supérieure du
Québec

Membres BERNARD Louis, Président de Louis Bernard consultant inc.
VIGNEAULT Pierre, Ministère de la Justice, Québec
COUTO Francisco, Justice Canada
CLARKSON Stephen, Professeur à l’Université de Toronto
GOLD Marc, Maxwell, Cumming & Sons
KENNIFF Patrick, Kenniff & Racine
LORD Guy, Osler, Hoskin & Harcourt, Montréal
TRAHAN AnneSMarie, Juge retraitée de la Cour supérieure du
Québec

Membres d’office BROCHU Serge (ViceSrecteur adjoint à la recherche, UdeM) et
TANGUAY Geneviève (viceSrectrice à la recherche, UdeM)
LEFEBVRE Guy, Doyen, Faculté de droit, UdeM (remplacé par
Benoit Moore, Doyen par intérim, Faculté de droit, UdeM)
GAUTRAIS Vincent, Directeur, CRDP, UdeM

Personnel administratif du CRDP 

Direction GAUTRAIS Vincent, Directeur du CRDP

BOYER Manon, Directrice administrative (CRDP/Faculté)

Administration  GUY Odette, Commis aux affaires administratives
THOMAS Betty, Agente de gestion financière

Coordination MARTINSBARITEAU, Florian, Responsable des communications
SMOUK Karima, Responsables des relations étudiantes
PARÉ Christine, Coordonnatrice

Secrétariat MAGANA Alma Lorena et THÉRIAULTSSYLVESTRE Sylvie,
Agentes de secrétariat

Soutien informatique ROY Normand, Responsable informatique
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Agents de recherche 
ABRAN France
AMAR Emmanuelle
CALLIPEL Valentin
DUMAS Alban

FOURNIER Anne
GENTILET Karine
MARTINSBARITEAU Florian
TOBA Koutouan Aymeric Hugues

Assistants de recherche 
· ABDOULAYE, Hamadou
· AMAR, Emmanuelle
· BARRERE, Sarah
· BASCIK, Teresa
· BÉAL Guillaume
· BLANCHETTESSÉGUIN, Virginie
· BOND ROUSSEL, Geneviève
· BOUCHER STESMARIE, Étienne
· BRODEURSGIRARD, Sébastien
· CACHECHO, Maya
· CALVEYRAC, Aldine
· CLAIVAZSLORANGER Sophie
· CLAVEAU, Geneviève
· CHEVALIER, Michael
· DAHER, Bachar
· DANASEKARAN, Saranya
· DE LAUBIER Loïc
· DEMERS, Sylvie
· DEUMAGA Noulowe,Ludovic
· DICECCA, Christopher
· DJEDI, Daniel
· DOUCET, SimonSLuc
· DROUINSLAVIGNE, Charles
· FAYON, Didier
· FERRON PARAYRE, Audrey
· GAGNÉ, Karine
· GAUTHIER, Julie
· GUILBAULT, MarieSÉlaine
· HAMMAMOUN, Said
· HARVEY, Alexandre
· IAVARONE TURCOTTE, Cléa
· KASTNER, Philipp
· KONE, Jean Frédéric
· KRASULA, Marek

· KUDISH, Gregory
· LADOUCEUR, Isabelle
· LAMBERT, Alexandre
· LANCIAULT, Catherine
· LEE, Éric
· MARKIEWICZ, Sarah
· MARTINSBARITEAU, Florian
· MIZRAHI, Sarit Kimberly
· MOUCHARD, Emilie
· MOUSTAPHA, Kévin
· NGUYEN, NgocSTran Vicky
· NOURY, Mathieu
· PAMBLANCO, Lisa
· PARÉ, MarieSEve
· PASCA, Alexandra
· PINTO BORREGO, Lorencita
· POISSANTSLESPÉRANCE, Clara
· POPOVICI, Raluca
· REBBA, Mouhaimina
· ROBICHAUD, Julie
· RHÉAUME, Annie
· RIVESTSBONIN, PierreSOlivier
· ROBERT, MarieSChristine
· ROBICHAUD Julie
· ROBINETTESOUELLETTE, JeanS

François
· RUTTER, Brock
· SAADE, Jessica
· SAVARY Zila
· SMAZ, Monika Brigitte
· SMOUK, Karima
· THIBEAULT, Alexandre
· TOBA, Koutouan Hugues
· TREMBLAYSFAULKNER, Marc
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· VAILLANCOURT, PierreSAntoine
· VAN DOORN, Jeremy

· ZHU, Jie

 

Stagiaire 

DAHER Bachar
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Les centres affiliés et réseaux de recherche 

CDACI – Centre de droit des affaires et du commerce international, Faculté de droit,
Université de Montréal

CPPI – Centre des politiques en propriété intellectuelle, Faculté de droit, Université McGill

Public Population Project in Genomics and Society, Centre d’innovation Génome
Québec/Université McGill

 

Au Canada  

Centre PaullAndré Crépeau de droit privé et comparé, Faculté de droit, Université McGill

Centre for Innovation Law and PoliciesFaculty of Law, University of Toronto

Joint Centre for BioethicsUniversity of Toronto

Health Law InstituteFaculty of Law, University of Alberta

Doctorat en sciences humaines appliquées (SHA), Université de Montréal

Centre canadien d’études allemandes et européennes, Université de Montréal

Centre de recherche du CHU SaintelJustine, Centre hospitalier universitaire SainteSJustice /
Université de Montréal

Centre de recherche du CHUM, Centre hospitalier de l’Université de Montréal

Unité de recherche en neuroéthique de l’IRCM, Institut de recherches cliniques de Montréal

 

Hors du Canada 

CERSA – Centre d’études et de recherches de science administrative, Centre national de
recherche scientifique / Université PanthéonSAssas Paris II (France)

CECOJI – Centre d’études sur la coopération juridique internationale, Centre national de
recherche scientifique / Université de Poitiers (France)
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CRIDS – Centre de recherche Information, Droit et Société, Université de Namur (Belgique)

CERAPS – Centre d’études et de recherche administratives, politiques et sociales, Centre
national de recherche scientifique / Université LilleSII Droit et Santé (France)

IRDA – Institut de recherches pour un droit attractif, Université ParisSXIII Nord (France)

GERN – Groupe européen de recherches sur les normativités, Centre national de recherche
scientifique (France)

Centre de droit public, Université libre de Bruxelles (Belgique)

Autoritat Catalana de Protecció de Dades, (Autorité catalane de protection des données)
(Espagne)

Fundaciòn Canadà, (Espagne)

Centro de Estudios de Derecho Ambiental de Tarragona (Centre d’études de droit de
l’environnement de Tarragona, Université Rovira i Vigili (Espagne)
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Recherches au CRDP 

Axe 1. Droit et nouveaux rapports sociaux 

Les travaux de l’axe « Droit et nouveaux rapports sociaux » portent essentiellement sur
l’ajustement continu en lien avec la nature même du droit qui cherche à évaluer, redéfinir, peser
les rapports sociaux entre entités en opposition. Que ce soit entre majorité et minorité, entre
développement économique et développement durable, entre les institutions juridiques et le
justiciable, entre l’État et le citoyen quant au contrôle du second par le premier ou à la mise en
forme des relations interpersonnelles ou des rapports commerciaux, les relations sont
confrontées à des changements d’envergure qui demandent à être objectivés.

Les travaux menés sous cet axe s’articulent autour de la gouvernance en général et s’ouvrent à la
vision offerte par la sociologie, la juriscomptabilité, la science politique, l’anthropologie, l’histoire
et la philosophie. Le droit y est abordé à la fois comme production sociale et comme facteur
structurant des rapports sociaux. Les thèmes abordés au sein de cet axe touchent notamment la
gouvernance autochtone, la déontologie judiciaire, la preuve, la procédure civile et les nouvelles
formes de gouvernance étatique.

Les chercheurs principaux de l’axe participent à des projets, des publications et à l’organisation de
nombreux colloques et conférences sur des thèmes aussi variés que, pùar exemple, la spéculation
financière, le processus de nomination des juges ou encore la gouvernance des organisations.
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Les projets de recherche en cours en 2014 

• « Polyvocalité et conscience juridique autour du processus de contractualisation du
mariage en Inde » (2013S2016)
Organisme subventionnaire : CRSH
Chercheur principal : Karine Bates

• « Les Hijra au Maharashtra: enjeux identitaires, sociaux et culturels»» (2014S2016)
Organisme subventionnaire : CRSH
Chercheur principal : Karine Bates (coSchercheure)

• « État et cultures juridiques autochtones : un droit en quête de légitimité » (2013S2018)
Organisme subventionnaire : CRSH
Chercheur principal : Karine Bates (coSchercheure)

• « Religious Diversity and its Limits: Moving Beyond Tolerance and Accommodation »
(2010S2015).
Organisme subventionnaire : CRSH et Ministère de l’immigration et des communautés
culturelles
Collaborateur : JeanlFrançois GaudreaultlDesBiens

• « Lutter contre la pauvreté et l’exclusion par une approche territoriale intégrée:
identification des facteurs et conditions favorisant la sortie de la pauvreté. Une étude
comparative de trois communautés territoriales » (2010S2014)
Organisme subventionnaire : FQRSC
CoSchercheure : Violaine Lemay

• « Accès à la justice : études internationales comparées » (2013S2016)
Organisme subventionnaire :
Chercheur principal : Pierre Noreau

• « La conférence de conciliation et de gestion judiciaire » (2009S2015)
Organisme subventionnaire : Ministère de la Justice et Cour du Québec
Chercheur principal : Pierre Noreau

• « L’application des lois dans le secteur des valeurs mobilières « (2013S2016) Chercheur
principal : Stéphane Rousseau (chercheur principal)

• « Pôle de recherche sur l’Inde et l’Asie du Sud » (2012S2017)
Organisme subventionnaire : Ministère des relations internationales, de la francophonie et
du commerce extérieur
Chercheur principal : Karine Bates
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Axe 2. Droit et technologies de l’information et des 
communications 

Les travaux menés dans le cadre de l’axe Droit et technologies d’information et des

communications visent à éclairer les mutations et redéfinitions induites dans les
environnements technologiques au regard du droit et des autres normativités. Trois séries de
questions rassemblent les chercheurs de cet axe, et ce, autour de trois grands types d’acteurs : en
premier lieu, le cadre juridique et normatif du cyberespace s’intéresse à la place de l’État comme
producteur de lois; en deuxième lieu, des mécanismes informels de régulation applicables aux
technologies de l’information proviennent de communautés civiles ou marchandes dont on doit
soit tenir compte soit critiquer; en troisième lieu, il importe d’analyser la production judiciaire des
tribunaux au regard, d’une part, des droits fondamentaux qui sont souvent rééquilibrés face à la
rapidité des changements sociaux et technologiques et, d’autre part, des nouveaux outils et les
mutations induites par la cyberjustice.

L’avènement des plateformes de réseaux sociaux (Web 2.0) constitue un autre point de départ de
plusieurs projets de recherche entrepris par les chercheurs, ce nouvel Internet permettant
d’accorder une place encore plus importante à la construction de communautés. Plus d’une
trentaine de projets de recherche ont été menés ou sont en cours dans le cadre de cet axe de
recherche. Ces dernières années, les chercheurs ont produit près de 20 livres, 50 articles et autres
contributions scientifiques et prononcé plus de 250 conférences.

L’axe « Droit et technologies de l’information et des communications » est particulièrement fier
d’accueillir le Laboratoire de cyberjustice, plus grande infrastructure mondiale du genre qui s’est
imposé comme un partenaire de choix pour plusieurs organismes internationaux, dont la Banque
mondiale, la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) et
nationaux, comme le Centre canadien de technologie judiciaire, le Ministère de la justice du
Québec et le Barreau du Québec. La réputation du CRDP repose également sur les travaux
innovants menés par la Chaire L.R. Wilson sur le droit des technologies de l’information et du
commerce électronique et la Chaire d’excellence de l’Université de Montréal en droit de la sécurité et
des affaires électroniques.
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Les projets en cours de recherche en cours en 2014  

• « Étude sur l’identification et l’adaptabilité des rituels de justice aux technologies de
l’information » (2010S2014)
Organisme subventionnaire : CRSH
Chercheur principal : Karim Benyekhlef

• « Repenser le droit processuel : vers une cyberjustice » (2011S2018) Organisme
subventionnaire : Conseil de recherche du Canda (GTRC) et Université de Montréal
Chercheur principal : Karim Benyekhlef

• « OpenUM – Outils pour l’éducation numérique à l’Université de Montréal » (2014S2015)
Organisme subventionnaire : CRSH (Connexion)
Chercheur principal : Vincent Gautrais

• « Plateforme LLCJTI.ca dédiée à la Loi concernant le cadre juridique des technologies de
l’information » (2011S2016)
Organisme subventionnaire : Ministère de la justice du Québec (2011S2012) et Barreau du
Québec (2012S2016)
Chercheur: Vincent Gautrais (chercheur unique).

• « Modélisation de la « Loi canadienne antiSpourriel » (2014S2015)
Organisme subventionnaire : MITACS
Chercheur principal : Vincent Gautrais

• « Mise à niveau du site Guide des droits sur Internet (droitsurinternet.ca) » (2010S2015)
Organisme subventionnaire : Ministère des Services gouvernementaux du Québec
Chercheur principal : Pierre Trudel

• « Politique du Québec numérique » (2010S2015)
Organisme subventionnaire : Ministère des Services gouvernementaux du Québec.
Chercheur principal : Pierre Trudel

• « La sécurité des actes notariés dématérialisés » (2013S2014)
Organisme subventionnaire : Chambre des notaires du Québec
Chercheur principal : Nicolas Vermeys.

• « Sécuriser la cyberjustice: les incidences sécuritaires de la numérisation du processus
judiciaire » (2012S2014).
Organisme subventionnaire : CRSH.
Chercheur principal : Nicolas Vermeys
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Axe 3.  Droit, santé et développement durable 

L’axe « Droit, santé et développement durable » traite d’un domaine sujet à une évolution
rapide qui influence la manière de réguler ce secteur de pointe. Aussi, depuis longtemps, les
travaux réalisés au sein de cet Axe sont consacrés à l’examen de nombreuses questions tant
juridiques qu’éthiques telles que la transplantation d’organes, la génomique, la politique des
médicaments, les zoonoses, la protection de la santé publique la gouvernance de la recherche en
santé, l’encadrement normatif des nanotechnologies, les mesures de contrôle de la réhabilitation
des sols contaminés, les organismes génétiquement modifiés, etc. Nos chercheurs et
collaborateurs travaillant sur les questions d’innovation en matière de santé humaine,
d’environnement et d’agriculture ont ainsi développé et contribué à des projets consacrés aux
aspects éthiques, environnementaux, légaux et sociaux.

Ces dernières années, les travaux des chercheurs de l’axe se sont concentrés sur droit de la santé
et du droit du développement durable. Le CRDP accueille ainsi depuis 2013 la Chaire de recherche
du Canada sur la culture collaborative en droit et politique de la santé.
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Les projets de recherche en cours en 2014  

• « Quelle gouvernance pour la nanosanté? Les enjeux éthiques et juridiques de la recherche
globalisée en nanomédecine » (2012S2015)
Organisme subventionnaire : (FRSQ, FQRSC, FQRNT)
Chercheur principal : Thérèse Leroux

• « Improving Bioremediation of Polluted Soils through Environmental Genomics » (2011S
2015)
Organisme subventionnaire : Génome Canada et Génome Québec.
CoSchercheure principale : Thérèse Leroux. CoSchercheure: Hélène Trudeau

• Rémunération médicale et gouvernance clinique performante : une analyse comparative,
Organisme subventionnaire : Fonds de recherche du Québec – Société et culture,
CoSchercheure : Catherine Régis (2014 à 2017)
(chercheur principal : JeanSLouis Denis de l’ÉNAP)

• « La qualification juridique des droits d’émission de carbone : une énigme et quelques clés
pour le praticien » (2014S2015).
Organisme subventionnaire : Chambre des notaires du Québec
Chercheure principale : Hélène Trudeau

• « Politiques publiques, fédéralisme coopératif et gouvernance multiSniveaux » (2014S2016)
Organisme subventionnaire : G3 (Direction des relations internationales/Université de
Montréal, Université Libre de Belgique, Université de Genève)
Chercheure principale : Hélène Trudeau
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Chaires de recherche  

Chaire de recherche du Canada sur les identités juridiques et culturelles nord-
américaines et comparées 

Titulaire : Professeur JeanSFrançois GaudreaultSDesBiens

La Chaire de recherche du Canada sur les identités juridiques et culturelles nordSaméricaines et
comparées vise à approfondir la réflexion sur les rapports entre droit, politique et culture et, en se
référant à des thèmes où les questions relatives au constitutionnalisme jouent un rôle central, à
théoriser transversalement ces rapports sur la base d’une éthique juridique cherchant à la fois à
mettre en évidence l’hétéronomie des processus de constitution des identités, juridiques ou
autres, et à atténuer les conséquences potentiellement délétères de ces tentatives
d’instrumentalisation du droit.

Chaire de recherche du Canada sur la culture collaborative en droit et politiques 
de la santé 

Titulaire : Professeure Catherine Régis

L’objectif général de la Chaire sur la culture collaborative en droit et politiques de la santé est de
mieux comprendre et de modéliser le défi de la collaboration au sein des systèmes de santé, un
enjeu ayant des retombées concrètes et notables sur leur viabilité. Dans son volet de recherche
fondamentale, la Chaire cherche à approfondir la compréhension des enjeux et des facteurs de
collaboration au sein des systèmes de santé. Cette compréhension des facteurs de coopération a
des retombées directes en matière d’ingénierie des politiques publiques, en permettant une
activité de régulation sociale basée sur une analyse plus fine des facteurs qui inhibent ou
favorisent les collaborations souhaitées au sein du système de santé. Dans son volet de recherche
appliquée, la Chaire incorpore le modèle collaboratif qui découle de son volet de recherche
fondamental à travers différents projets de recherche spécifiques comme : les partenariats
émergents privéSpublic de financement et de fourniture de soins et services; les mécanismes de
prévention et règlement des différends qui doivent soutenir une gouvernance collaborative; la
collaboration interprofessionnelle et interinstitutionnelle dans le secteur de la santé.

Chaire L.R. Wilson sur le droit des technologies de l’information et du commerce 
électronique 

Titulaire : Professeur Pierre Trudel

La Chaire L.R. Wilson sur le droit des technologies de l’information et du commerce électronique
consacre ses activités à l’étude des mutations du droit et des autres normativités encadrant les
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échanges dans le cyberespace. Elle vise à mieux comprendre le fonctionnement du droit et des
autres normes de conduite et à mettre au point des stratégies pour assurer le bon déroulement
des activités de commerce électronique et des autres interactions dans le cyberespace. La Chaire
se donne pour mission de renforcer et de consolider les capacités de recherche dans le champ du
droit des technologies de l’information et du commerce électronique.

Chaire d’excellence en droit de la sécurité et des affaires électroniques 

Titulaire : Professeur Vincent Gautrais

La Chaire d’excellence de l’Université de Montréal en droit de la sécurité et des affaires
électroniques est un projet financé par l’Université de Montréal depuis l’année universitaire 2005S
2006. S’appuyant sur un réseau de chercheurs au Québec, au Canada et à l’étranger, la Chaire
organise ses activités autour de deux axes principaux. Il s’agit tout d’abord d’étudier le droit au
confluent du “vieux” et “neuf”. Le “vieux” droit demande à être appliqué dans un nouvel
environnement numérique; cela implique de l’adapter aux nouvelles réalités, mais également de
modifier certaines pratiques des juristes. Il s’agit ensuite de renouveler la manière dont le droit
est enseigné, dans les facultés et en dehors, notamment à l’aide des outils technologiques. Par le
développement de solutions logicielles web innovantes, la Chaire poursuit aussi un projet
d’ouverture et de diffusion de la connaissance juridique et de promotion de l’accès libre au droit.

Chaire Jean Monnet en droit de l’Union européenne 

Titulaire : Professeure Nanette Neuwahl

Cette Chaire vise à pallier la pénurie de cours en droit de l’Union européenne au Québec et au
Canada et à fournir les outils nécessaires aux étudiants qui désirent poursuivre des études
supérieures dans cette discipline. Cet engagement envers ce domaine d’études est une première
au Canada. Son programme d’activités renforce l’objectif de la Faculté de droit de l’Université de
Montréal de préparer ses étudiants pour une carrière internationale, leur permettant de pratiquer
le droit non seulement au Canada ou aux ÉtatsSUnis, mais aussi à l’étranger, spécialement en
Europe. La Chaire permet en effet de diversifier l’offre de cours en droit de l’Union européenne,
tant pour les étudiants de premier cycle que pour ceux des études supérieures. En outre, la Chaire
implique de jeunes chercheurs dans une série d’activités nouvelles en droit de l’Union européenne
ou comparé, auxquelles peuvent être associés des professeurs étrangers spécialisés.
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Chaire LexUM en information juridique 

Titulaire : Professeur Karim Benyekhlef

Les objectifs scientifiques de la Chaire visent à favoriser des travaux et des activités aspirant à
faciliter l’accès à la justice, l’accès au droit et les enjeux afférents au recours aux technologies de
l’information dans le monde juridique. À ce titre, les enjeux socioSjuridiques et technoSjuridiques
entourant l’avènement de la cyberjustice sont au cœur du programme scientifique de la Chaire.

Chaire en gouvernance et droit des affaires 

Titulaire : Professeur Stéphane Rousseau

La Chaire a pour objectifs d’étudier comment le droit s’adapte pour encadrer les activités
commerciales; d’étudier les problématiques reliées au droit des affaires et du commerce
international et de proposer des solutions qui peuvent y répondre de façon efficace; d’assurer la
formation de juristes et de chercheurs de premier plan, capables d’affronter la concurrence et
aptes à devenir des chefs de file dans leur domaine; de transmettre des connaissances et de
favoriser la coopération entre les milieux où évoluent les acteurs du droit des affaires et du
commerce international.

La Chaire vise à maintenir de hauts standards de rigueur propres à la recherche universitaire,
notamment par des débats, des échanges et des tests d’hypothèses abordés avec des méthodes
scientifiques, quantitatives et qualitatives; réaliser des travaux et mener des activités sur des
sujets d’intérêts pour les communautés universitaires et professionnelles de manière à contribuer
à la réflexion et aux débats; mener des travaux de recherche et des activités sans parti pris, avec
intégrité et honnêteté intellectuelle; fournir des solutions aux défis auxquels font face les
professionnels et les gens d’affaires par les activités de recherche et de formation.

 

Groupes de recherche 

Laboratoire de cyberjustice 

Créé en 2010 par les professeurs Karim Benyekhlef de l’Université de Montréal et Fabien Gélinas
de l’Université McGill, le Laboratoire de cyberjustice est un espace de réflexion et de création où
les processus de justice sont modélisés et repensés. Plus précisément, l’équipe du Laboratoire
analyse l’incidence des technologies sur la justice et développe des outils technologiques concrets
et adaptés à la réalité des systèmes judiciaires. Bénéficiant d’une expertise universitaire et
multidisciplinaire, l’équipe du Laboratoire est animée par plusieurs étudiants dynamiques ainsi
que par des chercheurs et professionnels qualifiés. En plus de son équipe permanente, établie à
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l’Université de Montréal et à l’Université McGill, l’expertise du Laboratoire s’étend à l’échelle
mondiale: son équipe internationale rassemble 20 universités et centres de recherche, 36
chercheurs et 9 partenaires.

Observatoire du droit à la justice 

Créé en 2005 par le professeur Pierre Noreau, l’Observatoire est composé d’une équipe de
chercheurs et de professionnels issus de tous les horizons du droit. Il vise à atteindre trois
objectifs principaux : documenter empiriquement la situation de la justice au Québec; réfléchir sur
les principes généraux qui sousStendent le droit à la justice; proposer des solutions viables et
efficaces au problème contemporain de l’accès à la justice. À travers une compréhension accrue
du système de justice par le public et le développement des connaissances du droit, l’Observatoire
cherche ainsi à rendre la justice accessible par l’élargissement de l’espace des communications
entre le monde du droit et celui des sujets de droit.
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Annexe 1. Les publications de 2014. 

Ouvrages 
 

Karim Benyekhlef (dir.), Les secrets du droit, Montréal, Éditions Thémis, 2014

Paul Daly et al, Thema SS Contrôle Judiciaire, LexisNexis, Toronto, 2014

Joseph Robertson, Peter Gall et Paul Daly, Judicial Deference to Administrative Tribunals in
Canada: Its History and Future, Toronto, LexisNexis, 2014.

Vincent Gautrais, Preuve technologique, Montréal, LexisNexis Québec, 2014
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Ysolde Gendreau, .et Elijan Mackaay, Législation canadienne en propriété intellectuelle/
Canadian Legislation on Intellectual Property 2015, Toronto, Carswell, 2014, 1129 pp.

Violaine Lemay et Karim Benyekhlef (dir.), Guy Rocher. Le savant et le politique, Montréal,
Presses de l’Université de Montréal, 2014.

Violaine Lemay et Frédéric Darbellay (dir.), L'interdisciplinarité racontée. Chercher hors
frontières, vivre l'interculturalité, Berne, Berlin, Bruxelles, New York, Peter Lang, 2014.
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Neuwahl Nanette et Hammamoun Said (dir.), The European Small Claims Procedure and the
Philosophy of Small Change / La Procédure européenne des petites créances ou la gestion d’un
changement progressif. Les éditions Thémis, Montréal 2014 (ISBN 978S289400S339S8). (Pb.,
x+270 pp.), pp. 249S270.

Pierre Noreau, France Houle, Pierre Issalys et Martine Valois, La justice administrative : entre
Indépendance et responsabilité : Jalons pour la création d’un régime commun pour les décideurs
administratifs indépendants, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2014.

Catherine Piché, Droit judiciaire privé, 2e éd., Montréal, Éditions Thémis, 2014.

Catherine Piché, Le règlement à l’amiable de l’action collective, Montréal, Yvon Blais, 2014.
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13. Daniel Giroux et Pierre Trudel (dir.), La régulation du travail journalistique dans dix
pays dont le Canada, Québec, Centre d’études sur les médias, 2014

Chapitres d'ouvrages  
1. JeanSFrançois GaudreaultSDesBiens, « Critical Race Theory », dans Alain Bihr et Roland

Pfefferkorn (dir.), Dictionnaire des inégalités, Paris, Armand Colin, 2014, p. 94S95
2. Paul Daly, « The Struggle for Deference in Canada » in Mark Elliott and Hanna Wilberg

eds., The Scope and Intensity of Substantive Review: Traversing Taggart’s Rainbow Hart
Publishing, Oxford, 2014

3. Vincent Gautrais, « Proposition de Règlement général sur la protection des données : un
regard d’ailleurs… », dans Nathalie MartialSBraz (dir.), La proposition de règlement
européen relatif aux données à caractère personnel, coll. Trans Europe Experts, Paris,
Société de législation comparée, 2014, pp. 464S493.

4. Vincent Gautrais, « Contrat conclu à distance », coll. « JurisClasseur », Montréal,
LexisNexis, 2014.

5. Violaine Lemay, « Du couple droit et passions: les amours oubliées de la raison
juridique », dans Bernard Valade, Antigone Mouchtouris et Éric Letonturier (dir.), Les
passions sociales, Paris, Le Manuscrit, 2014.
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6. Nanette Neuwahl, « The European Small Claims Procedure and the Philosophy of Small
Change », concluding chapter, in : Neuwahl Nanette. and Hammamoun Said. (eds.), The
European Small Claims Procedure and the Philosophy of Small Change / La Procédure
européenne des petites créances ou la gestion d’un changement progressif. Les éditions
Thémis, Montréal 2014 (ISBN 978S289400S339S8). (Pb., x+270 pp.), pp. 249S270.

7. Stéphane Rousseau, Julie Biron et Ejan Mackaay, « Lawyers as Gatekeepers », dans
Philippe Cohen et Christophe Roquilly, Company Lawyers : Independent by Design, Paris,
LexisNexis, 2014.

8. Michèle StantonSJean, « Altérité et vulnérabilité. Bien commun, bien public et santé
publique », dans Christian Hervé et Stamatios Tzitzis (dir.), Altérité et vulnérabilité, coll.
Actes et Séminaires, Bordeaux, Les éditions Hospitalières, 2014, p. 33S40.

9. Michèle StantonSJean, « Les défis internationaux de la recherche en bioéthique », dans
Edwige RudeSAntoine et Marc Piévic (dir.), Un état des lieux de la recherche et de
l’enseignement en éthique, Paris, L’Harmattan, 2014, p. 61S68.

10. Michèle StantonSJean, Hubert Doucet, Thérèse Leroux et Julie Cousineau, « Canada »
(Chapter 56) dans Henk A.M.J. ten Have, Bert Gordijn (dir.), Handbook of Global
Bioethics, Dordrecht, Springer, 2014, p. 959S992. DOI

11. Michèle StantonSJean, Hubert Doucet et Thérèse Leroux, « Informed Consent » (Chapitre
43), dans Henk A.M.J. Ten Have et Bert Gordijn (dir.), Handbook of Global Bioethics,
Dordrecht, Springer, 2014, p. 737S753. DOI

12. Nicolas Vermeys, « Facebook et la relation employeurSemployé : quand amitié et
surveillance vont de pair », dans Développements récents en droit de la santé et sécurité
au travail, Cowansville, Yvon Blais, 2014, p. 169.

Numéros spéciaux de revues 

• Pierre Noreau, Michael Coyle et Karine Gentelet (dir.), « Discourse and Negotiations across
the Indigenous/nonSIndigenous Divide », numéro spécial du Canadian Journal of Law and
Jurisprudence, vol. XXVII, n. 1, janvier 2014, p.193S303.

Articles 
1. Karim Benyekhlef et Alexandre Thibault, « La protection des investisseurs étrangers : le

cas du chapitre 11 de l'ALENA », (2014) Convention|S

2. Paul Daly, « Unreasonable Interpretations of Law », (2014) 66 Supreme Court Law
Review (2d) 233

3. Paul Daly, « Prescribing Greater Protection for Rights: Administrative Law and Section 1
of the Canadian Charter of Rights and Freedoms », (2014) 65 Supreme Court Law Review
247.

4. Paul Daly, « Dismantling Regulatory Structures: Canada's LongSGun Registry as Case
Study », (2014), 22 National Journal of Constitutional Law
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5. JeanSFrançois GaudreaultSDesbiens, « The Legal Treatment of Religious Claims in
Multicultural Societies: Limits and Challenges », dans: C. Decaro Bonella (dir.), Religious
Claims in Multicultural Societies: The Legal Treatment, Rome, LUISS University Press,
2014, 17S39 (Italie).

6. JeanSFrançois GaudreaultSDesbiens, « Cooperative Federalism in Search of a Normative
Justification: Considering the Principle of Federal Loyalty », (2014) 23(4) Constitutional
Forum/Forum constitutionnel 1S19.

7. JeanSFrançois GaudreaultSDesbiens, « Critical Race Theory », dans A. Bihr et R.
Pfefferkorn (dir.), Dictionnaire des inégalités, Paris, Armand Colin, 2014, p. 94S95
(France).

8. Vincent Gautrais, « Preuve des reproductions : vues d’ailleurs ! », (2014) Cahiers Droit
Sciences et Technologies 281S296.

9. Ysolde Gendreau, « Utilisation équitable: le Canada persiste et signe » in Mélanges en
l’honneur du professeur André Lucas, Paris, Lexis Nexis, 2014, pp. 379S387.

10. Ysolde Gendreau,, « AvantSpropos » in P.SE. Moyse (dir.), La propriété intellectuelle et la
circulation internationale des biens – Perspectives nordAaméricaines et européennes,
Montréal, Thémis, 2014, pp. ixSxvi.

11. Ysolde Gendreau, « Conventions internationales de propriété littéraire et artistique »,
JurisClasseur Propriété intellectuelle, Montréal, Lexis Nexis, 2014.

12. Violaine Lemay, "Trois principes de rénovation tranquille pour l'enseignement du
droit", Revue interdisciplinaire d'études juridiques, 2014, no. 72, p. 27S50.

13. MarieSNeige Laperrière, Rémi Bachand et Violaine Lemay (dir.), L’Hégémonie dans la
société internationale : un regard néoAgramscien , Montréal, Société québécoise de droit
international, 2014.

14. Nanette Neuwahl, « No German, No Love: Language Proficiency as a Condition for Visas
of Turkish Spouses under EU Law », (2014) 21:2 Marmara Journal of European Studies
1.

15. Catherine Piché, « Le financement public et privé de l’action collective québécoise »,
(2014) 3 Concurrences art. 67475

16. Catherine Piché, « La disposition préliminaire du Code de procédure civile », (2014) 73
Revue du Barreau 135

17. Catherine Régis, « The Accountability Challenge in Health Care: The Contribution of a
Health Ombudsman », (2014) 4S1 Journal of Arbitration and Mediation 87.
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18. Stéphane Rousseau, « Après la crise financière : vers une réforme de la réglementation
du marché des valeurs mobilières municipales aux ÉtatsSUnis ? », (2014) 2 Revue
internationale des services financiers 32S36

19. Stéphane Rousseau, « Le Say on Pay : l’expérience nordSaméricaine », (2014) no. 2
Revue trimestrielle de droit commercial, 461S472.

20. Nadia Samili et Stéphane Rousseau, « Vers une évaluation plus efficace des risques
après les crises financières », (2014) 36 Revue du financier 55S64

21. Stéphane Rousseau, « Le code d'éthique : un instrument de gouvernance créateur de
valeur », (2014) 4 Cahiers de droit de l’entreprise, dossier 27

Études, rapports 

• Vincent Gautrais, Rapport québécois aux journées internationales Henri Capitant, « Contrat
et immatériel », Journées espagnoles, Barcelone, (05/2014)

• Nicolas Vermeys, Julie M. Gauthier et Sarit Mizrahi, « Étude sur les incidences juridiques de
l’utilisation de l’infonuagique par le gouvernement du Québec », étude présentée au Conseil
du Trésor du Québec, 2014
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Annexe 2 : Les conférences 
Dans sa programmation annuelle, le CRDP organise trois types de conférence.

Le cycle de conférences 

Le cycle de cette année universitaire 2013S2014 a eu pour titre « Vers un droit global? » Les
conférenciers ont abordé des thèmes variables allant de la mondialisation aux droits humains. ».
Le 3 octobre 2013, AnnelLaure Champetier de RibeslJusteau, de Loyola University Chicago a
présenté « Responsabilité transnationale des entreprises dans le domaine des droits de l’homme »
le 23 octobre 2013, Benoît Frydman de l’université libre de Bruxelles, sa conférence a porté sur
« Le droit global selon l’École de Bruxelles Le 14 novembre 2013, Catherine de Wenden du CNRS
à Paris a présenté sur « l’inscription des migrations dans la mondialisation ». Le 12 février 2014,
Maxime StlHilaire de l’université de Sherbrooke, il a présenté sur « Les standards européens du
droit constitutionnel sontSils internationalisables ? » Le 26 février 2014, JeanlBaptiste Jeangènel
Vilmer du Ministère français des affaires étrangères à Paris a présenté « Vers un droit global de
l’ennemi ? L’encadrement normatif des éliminations ciblées ». La dernière conférence de ce cycle a
été donnée le 23 avril 2014 par Alberto Lucarelli de l’université de Naples sur «Vers la catégorie
juridique des biens communs : conflits et participation ».

Pour 2014S2015, le thème du cycle est intitulé « Les voies/voix de l’État de droit ». Le 8 octobre,
professeur Francis DupuislDéri de UQAM a présenté, « La démocratie contre la représentation
politique », le 22 octobre, Liora Israël de EHESS a présenté « Mobiliser le droit, une approche
sociologique » et enfin le 19 novembre, André Blais de UdeM a présenté « La gouvernance
démocratique : la composition du gouvernement reflèteStSelle les préférences partisanes des
citoyens? »

Toutes ces conférences donneront lieu à la publication d’un ouvrage collectif portant sur le thème
du cycle.

Les ateliers inter-axes 

En 2013S2014, la professeure Ysolde Gendreau a eu la responsabilité d’organiser les ateliers
interaxes autour du thème de la propriété intellectuelle. Le 19 février 2014, Teresa Scassa et
Mistral Goudreau de l’Université d’Ottawa ont présenté sur « Le marketing insidieux ».

Le 2 avril 2014, Adriane Porcin de l’Université Concordia et professeur PierrelEmmanuel
Moyse de l’Université McGill ont présenté « Sur le droit d’auteur ».

Pour l’année 2014S2015, les ateliers interSaxes ont été organisées par les professeurs Vincent
Gautrais (UdM) et Georges Azzaria (Un. Laval). Le 26 novembre 2014, Corinne Hershkovitch
du Cabinet d’avocats Borghese (Paris) a présenté « Incidence sur le marché de l’art de la
restitution des biens spoliés pendant la Deuxième Guerre mondiale Étude et perspective ».
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Madame Nathalie Bondil (Directrice S Musée des beauxSarts de Montréal) joua le rôle de
répondante.

Le 27 novembre 2014, Olivier Guillod professeur à l’Université de Neuchatel a présenté
« Interprétation de la volonté populaire dans une démocratie directe. Quelques illustrations en
droit de la santé ». Sa présentation donna ensuite lieu à une intervention comme répondante de
MadameMichèle StantonlJean.

Les Matinées constitutionnelles 

Madame Martine Valois et Monsieur HanlRu Zhou, deux jeunes professeurs intéressés par les
questions constitutionnelles, ont eu la responsabilité d’organiser les Matinées constitutionnelles
pour l’année universitaire 2013S2014. Le 24 janvier 2014, Peter Oliver de l’université d’Ottawa et
Jean Leclair de l’université de Montréal ont présenté « Les conventions constitutionnelles et les
tribunaux. » le 21 février, 2014 , Stephen Ross de Penn State Law, a présenté sur « Reconsidering
the roots of the living tree : An Outsider’s Suggestion for the Reimagining Canadian Judicial
Federalism » La dernière matinée constitutionnelle a eu lieu le 14 mars, 2014, Christian Brunelle
de l’Université Laval et Gilles Trudeau de l’Université de Montréal ont présenté « La négociation
collective et sa protection constitutionnelle : Droit dérivé ou dérive du droit ? » et enfin la dernière
Matinée de 2013/2014 a eu lieu le 28 mars, 2014 et ce sont CharleslMaxime Panaccio de
l’Université d’Ottawa et Daniel Weinstock de l’Université McGill qui ont présenté « L’égalité
comme justice : réhabiliter Aristote et revivifier l’article 15. »

Pour 2014S2015, cette série de conférences dédiée au droit public est sous la responsabilité des
professeurs Stéphane Beaulac (UdeM) et Jaye Ellis (McGill). La 1ère Matinée a eu lieu le 7
novembre 2014, Me Frédéric Bérard de l’Udem et Maria Popova de McGill ont présenté
« Ukraine, Écosse… Les processus d’indépendance. Legal & Political Perspectives ».

En plus de ces trois types de conférences, le CRDP a organisé des activités plus ponctuelles. À titre
d’exemple, nous avons organisé au Musée des beauxSarts le cycle « Droit sur l’art ». Ainsi, le 12
novembre 2013, professeur Georges Azzaria de l’Université de Laval a présenté « Venise et
l’essor de la protection juridique des créateurs », qui s’est avérée un franc succès. Une autre
conférence, ayant trait au droit pour les héritiers de continuer à bénéficier de la montée en valeur
de certaines œuvres d’art, a eu lieu à l’hiver. Elle a été animée par la professeure Ysolde

Gendreau de l’Université de Montréal, le 15 avril 2014, Ysolde Gendreau, UdeM, a présenté
« Suivre la valeur de l’art avec le droit de suite » et Paul Maréchal, historien de l’art et commissaire
d’exposition a présenté intitulée « Droit de suite et marché de l’art: impacts et conséquences
pour les galeries, maisons de vente aux enchères et collectionneurs ». Le 25 novembre 2014, les
professeurs Nicole Dubreuil et Pierre Trudel, de l’UdeM ont présenté « L’artiste d’avantSgarde et
la liberté d’expression : entre mythe et réalité ».
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Liste des conférences 

Karine Bates 

1. Conférencière « Studying Women's Rights and Legal Pluralism in India through Legal
Anthropology », Shreemati Nathibai Damodar Thackersey Women’s University, Research
Center for Women, Mumbai, 18 décembre, Mumbai (Inde).

2. Conférencière, « Interactions on Methodological Issues », Pune University, 11 novembre
2014, Pune (Inde).

3. Conférencière, « Using qualitative methods to understanding women's rights », Pune
University, 7 novembre 2014, Pune (Inde).

4. Conférencière, «Skirting the issue», 2 novembre 2014, Mumbai (Inde) ; «One size doesn't fit
all», 2 novembre 2014, Tata Literature Live. Mumbai (Inde).

5. Conférencière, « Community Initiatives to Facilitate Access to Justice in India »,
International Police Executive Symposium, 28 juillet, Sophia (Bulgarie).

6. Conférencière, « Comparer quoi et pourquoi comparer ? Réflexions ethnographiques sur le
pluralisme juridique en Inde », Juris Diversitas Annual Meeting, 18 juillet, AixSenSProvence
(France).

7. Organisatrice, « L’accès aux droits et aux ressources : défis de l’Inde contemporaine », Pôle
de recherche sur l’Inde et l’Asie du Sud, au colloque 7 février 2014, Université de Montréal,
Montréal.

Karim Benyekhlef 

1. Conférencier, «New technological Tools for Facilitating Conflict Resolution», dans le cadre
de la Reunion Tecnica de los Ministerios de Justicia (REMJA) en cooperacion juridica en
Acceso a la Justicia, Organisation des États Américains (OEA), Cartagena de Indias
(Colombie), 10 et 11 décembre 2014

2. Conférencier, «Numérique et libreSéchange : réflexions autour de l’Accord économique et
commercial global CanadaSUnion européenne», Atelier de réflexion «Numérique et libreS
échange», ConventionS, Ministère des affaires étrangères, Paris, 25 novembre 2014

3. Conférencier, «Les normes globales : cyberespace, commerce et droits de la personne»,
Séminaire de Master 2, Faculté de droit, Université VersaillesSSaintSQuentin, 24 novembre
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2014

4. Conférencier, «Le règlement en ligne des conflits de basse intensité : négociation, médiation
et arbitrage», Séminaire de Master 2, Faculté de droit, Université VersaillesSSaintSQuentin,
24 novembre 2014

5. Président de séance, «Spécificité et regard québécois sur le droit (approche comparative)»
dans le cadre du colloque «La norme juridique reformatée», organisé par la Faculté de droit
de l’Université de Sherbrooke, Sherbrooke, 9 et 10 octobre 2014

6. Conférencier, L’accès numérique à la justiceSESAccess to Justice. Conférence internationale,
Laboratoire de cyberjustice, Conseil de recherches en sciences humaines du Canada.
Montréal, 2S3 octobre 2014

7. Conférencier, La norme juridique reformatée. Colloque, Faculté de droit, Université de
Sherbrooke. 9S10 octobre 2014

8. Organisateur et mot d’ouverture de la conférence internationale, «L’accès numérique du
droitS ESAccess to Justice», Laboratoire de cyberjustice, Faculté de droit, Université de
Montréal, 2 et 3 octobre 2014

9. «La protection des investisseurs étrangers: le cas du chapitre 11 de l'ALENA», (2014)
Convention|S, 18 septembre 2014 (avec Alexandre Thibault)

10. Conférencier, ‹Gouvernance et risque. L’art de la prédiction», dans le cadre de l’École d’été
du Cérium «Analyse de risque et géopolitique», Centre d’études et de recherches
internationales de l’Université de Montréal, 18 juin 2014

11. Conférencier, «Réflexions générales sur la cyberjustice», TableSronde organisée dans le
cadre de l’École d’été du Laboratoire de cyberjustice, Faculté de droit, Université de
Montréal, 9 juin 2014

12. Conférencier, «La protection des investisseurs : premiers linéaments d’un droit global ?»,
dans le cadre du colloque «Éthique et relations internationales» organisé par Science Po
Paris (CERI), Paris, 26 et 27 mai 2014

13. Rapporteur général, «Procédure et immatériel», Association HenriSCapitant, Les Journées
espagnoles, Madrid, Université Complutense, 22 mai 2014

14. Conférencier, TableSronde sur le droit à la vie privée et la sécurité organisée par la Chaire
Google (Cátedra Google sobre Privacidad Sociedad e Innovación), Faculté de droit,
Université CEUSSan Pablo, Madrid, 21 mai 2014
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15. Président de séance du panel «Droit + machine : vue d’en bas !» dans le cadre du colloque
Machine + Droit, organisé par les Facultés de droit des universités de Montréal et McGill,
Université McGill, Montréal, 24 avril 2014

16. Conférencier, « Les avocats et la cyberjustice » Cycle de conférences « Les beaux métiers de
l’avocat », organisé par le Centre Perelman et le Barreau de Bruxelles, Université libre de
Bruxelles, Bruxelles 5 mars 2014

17. Conférencier, «La cyberjustice au service des modes amiables de règlement des conflits :
expériences nordSaméricaines», dans le cadre du colloque «La justice du XXIe siècle»,
organisé par le Ministère de la Justice de France, Palais de l’UNESCO, 10 et 11 janvier 2014

18. Conférencier, «New Forums for Dispute Resolution», dans le cadre de la conférence «The
Future of Advocacy: The Next 50 years. The Advocates’ Society 50th Anniversary
Symposium», Toronto, The Advocates, Society, 4 décembre 2013

19. Conférencier, «The Rise of Mobile Justice in Developing Countries», dans le cadre de la Law,
Justice and Development Week du Forum global sur le droit, la justice et le développement
de la Banque mondiale,Washington, Banque mondiale, 19 novembre 2013

20. Conférencier, «La cyberjustice: du Québec à l’Europe, en passant par les ÉtatsSUnis : état de
la situation et leçons à retenir», dans le cadre du colloque de la magistrature du Québec «Un
monde prometteur : les technologies au service de la justice», Québec, 30 et 31 octobre
2013

21. Conférencier, «Réflexions sur les organes des traités des droits de la personne et le droit
global» dans le cadre de la conférence «Les NationsSUnies et le système conventionnel des
droits de l’Homme à la croisée des chemins», organisée par le CRDP et l’Observatoire
mondial des droits de l’Homme, Faculté de droit, UdeM, 28 octobre 2013

22. Participant à la tableSronde sur l’encadrement européen de la protection des
renseignements personnels, organisée par la Chaire de l'Université de Montréal en droit de
la sécurité et des affaires électroniques, CRDP, Faculté de droit, UdeM, 16 octobre 2013

23. Conférencier, «The Rise of Mobile Justice in Developing Countries» et Président du panel
«ODR and Development» dans le cadre du Forum mondial des sciences sociales, Montréal,
Palais des Congrès, 14 octobre 2013

24. Conférencier, «État de droit et cyberespace : souveraineté et surveillance», dans le cadre de
la conférence «La governance di Internet : diritti, regole, territorio», organisée par la
Faculté de droit La Sapienza, Rome, 4 octobre 2013

25. Conférencier, «Security through Cyberspace: Privacy and Surveillance in the Age of Big
Data» dans le cadre de la 35e Conférence annuelle des commissaires à la
protection de la vie privée à Varsovie les 25 et 26 septembre 2013
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26. Organisation et réalisation du Forum international ODR (Online Dispute Resolution) 2013
au Laboratoire de cyberjustice, Faculté de droit, Université de Montréal, 17 et 18 juin 2013

27. Conférencier, «La cyberjustice : un état des travaux», dans le cadre de la conférence de
l’Institut du droit d’expression et d’inspiration françaises (IDEF) «Le face à face droit
civil/common law en droit des affaires. Cas du Canada, de l’Afrique et du monde arabe,
Montréal, Laboratoire de cyberjustice, Faculté de droit, 16 et 17 mai 2013

Paul Daly 

1. Conférencier, « Le registre des armes d’épaule et le fédéralisme coopératif à la Cour
suprême du Canada » (2014), Colloque sur le fédéralisme coopératif, Réunion G3, Faculté de
droit, Université de Montréal

2. Conférencier. « Pluralisme, déférence et les appels administratifs » (2014), Réunion
annuelle des juges de la Division administrative et d'appel de la Cour du Québec, Gatineau

3. Conférencier, “Administrative Law: a ValuesSBased Approach” (2014), Process and
Substance in Public Law, University of Cambridge

4. Conférencier, “Reply to Justice David Stratas on State Liability” (2014), Compensation and
the Common Law, Université de Montréal

5. Conférencier, “Courts and Copyright: Some Thoughts on Deference in the Copyright
Pentalogy” (2013), The Copyright Pentalogy Conference, Ottawa

6. Conférencier, « La tripolarité du droit administratif canadien » (2013) Règlementation et
common law, Université de Montréal

7. Président, Séminaires sur le fédéralisme (2013) Université de Montréal

8. Conférencier, “Prescribing Greater Protection for Fundamental Rights: Revitalizing Section
1 of the Charter” (2013) Conference in Honour of Justice Charron, University of Ottawa

Jean-François Gaudreault-Desbiens 

1. Conférencier, « Les méthodes du droit public comparé : potentiel et risques », Colloque G3 :
Politiques publiques, fédéralisme coopératif et gouvernance multiSniveaux, Université de
Montréal, 28 novembre 2014.

2. Conférencier, “Implicit Comparativism at the Supreme Court of Canada, Congrès de
l’Association internationale de droit compare, University of Vienna, Autriche, 21 juillet
2014
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3. Conférencier, “Secularism contested: Identity, Tradition and Fundamental Freedoms in a
Mixed Law Jurisdiction: Québec’s Religious Angst”, Striks Law School, TelSAviv, Israel, 22
mai 2014.

Vincent Gautrais 

1. Conférencier, « La protection des renseignements personnels – Approche
pluridisciplinaire » Paris Saclay S Institut de la société numérique S "Les Colombages", 12
rue Arthur Rozier 75019 Paris (18 décembre 2014)

2. Conférencier, « Archiver + documenter le web » «Archiver + documenter», Congrès des
milieux documentaires (Palais des congrès de Montréal) (1 décembre 2014)

3. Conférencier, « Droit du cloud » Déjeuner ASIMM S dans les locaux de KPMG S 600
Maisonneuve Ouest (13 novembre 2014)

4. Conférencier « Vie privée et technologies » Vie privée et technologies, Institut canadien de
la magistrature / Canadian Institute for the Administration of Justice, Congrès annuel
(SaintSJean S TerreSNeuve et Labrador) (16 octobre 2014)

5. Conférencier « Preuve des documents technologiques » Conférence annuelle de sécurité
des TI (Go Secure) (Montréal) (2 octobre 2014)

6. Conférencier, « Frontières du droit : l’informalité du droit », dans Limites et frontières : la
fonction de la norme dans un monde globalisé, Paris 1 (coSorganisé par le CRDP) (23 mai
2014)

7. Participant à tableSronde, « Règlement européen sur la vie privée : la différence culturelle
Europe / Amérique du Nord, dans Conférence à l’Université de Madrid (Chaire Google)
dans le cadre d’un rapprochement avec le CRDP (21 mai 2014)

8. Conférencier, « Rapporteur national : Immatériel et contrat », Journée internationales
Capitant (20 mai 2014)

9. Conférencier, « Vie privée: l’après Snowden » Vie privée: l'après Snowden S IPITPOL S
McGill S Faculty of Law (2 avril 2014)

10. Conférencier, Outils technologiques pour les profs » Outils technologiques pour les profs S
LegalIT S Montréal (31 mars 2014)

11. Président, « 8ième colloque étudiant à l’Université Laval – Regroupement droit,
changements et gouvernance » 8ième colloque étudiant à l’Université Laval –
Regroupement droit, changements et gouvernance (25 mars 2014)
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12. Conférencier, « Différence entre écrit / témoignage / élément matériel selon le C.c.Q. »
Preuve: entre justice et désordre S Différence entre écrit / témoignage / élément matériel
selon le C.c.Q. (27 mars 2014)

13. Conférencier, « Big Data, Big Brother » Bar des sciences "Big Data: Big Brother? » – Cœur
des sciences de l'UQAM (13 février 2014)

14. Conférencier, « Preuve technologique: ce qui change ! » Formation Centre de leadership et
de développement des compétences (CLDC / ÉNAP) (29 janvier 2014)

15. Conférencier, « Propriété intellectuelle et gestion contractuelle des T.I. » Formation du
Centre de leadership et de développement des compétences (CLDC / ÉNAP) (28 janvier
2014)

16. Conférencier, « Règlement européen 2012 et vie privée » Conférence "Encadrement
européen de la protection des renseignements personnels" (16 octobre 2013)

17. Conférencier, « Entre dur et mou: quels modes de régulation autour de la circulation des
données ? » Big data et privacy : Comment concilier nouveaux modèles d’affaires et droits
des utilisateurs? (Forummondial des sciences sociales) (15 octobre 2013)

18. Conférencier, « Preuve technologique: ce qui change! » Matinée de l'Association de sécurité
de l'information du Montréal Métropolitain (ASIMM) (3 octobre 2013)

19. Conférencier, « Preuve technologique », Colloque Capitant sur la preuve (Amsterdam
(PaysSBas) – Liège (Belgique))

20. Organisateur, 23 mai 2014 – Limites et frontières : la fonction de la norme dans un monde
globalisé, Paris 1 (coSorganisé par le CRDP avec Paris 1, Université de Lausanne, Collège
internationale de philosophie, Université ParisSEst)

21. Organisateur, 24 avril 2014 – colloque international (Montréal) Machine et droit (McGill)
(Avec le CIPP de l’Université de McGill) www.gautrais.com/machine2014

22. Organisateur, 27 mars 2014 – colloque international (Montréal) Organisation d’une
conférence sur la preuve technologique – www.gautrais.com/preuve2014

23. Organisateur, 25 février 2014 – conférence du professeur Étienne Vergès (Université de
Grenoble) sur « Pour une théorie réinventée du droit de la preuve »

24. Organisateur, 16 octobre 2013 – table ronde internationale (Montréal) sur le règlement
européen 2012 sur la vie privée
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Ysolde Gendreau 

1. Conférencière, CocktailSconférence de l’ALAISCanada : « La procédure avis et avis»,
Montréal 4 décembre 2014.

2. Conférencière, CocktailSconférence de l’ALAISCanada : « L’impression 3D, le « maker
movement » et le « matériel libre » (open source hardware) ou comment aider à arrimer le
droit à l’univers de Star Trek ». Montréal 5 novembre 2014.

3. Conférencière, CIPP Seminar Series 2014S2015: «The TransSPacific Partnership:
Intellectual Property, InvestorSState Dispute Settlement, and the Environment» Montréal, 8
septembre 2014.

4. Conférencière, Congrès annuel de l’ATRIP Intellectual Property Perspectives on the
Regulation of New Technologies Montpellier, 6S9 juillet 2014.

5. Conférencière, DéjeunerSconférence de l’ALAISCanda : « Revue de la jurisprudence en droit
d’auteur de 2013 ». Montréal 10 avril 2014.

6. Organisatrice, Cycle de conférences du CRDP Droit sur l’art : « Suivre la valeur de l’art avec
le droit de suite » Conférencière, 15 avril 2014, Montréal

7. Organisatrice, Ateliers interSaxes du CRDP Les frontières de la propriété intellectuelle : « Sur
le droit d’auteur » Présidente de séance 2 avril 2014, Montréal.

8. Organisatrice, Festival international du film sur l’art : Google the World Brain. Participante à
une table ronde : « La numérisation du livre : menace ou progrès? » 25 mars 2014,
Montréal

9. Organisatrice, Association française pour la protection internationale du droit d’auteur :
«Le droit d’auteur canadien en pleine mutation : actualité législative et jurisprudentielle »
Conférencière 14 mars 2014, Paris

10. Organisatrice, Conférencière, DînerSconférence de l’ALAISCanada : « Robinson v. CINAR :
Can a Copyright Case from Quebec Become a Canadian Precedent? Toronto, 7 mars 2014.

11. Organisatrice, Ateliers interSaxes du CRDP Les frontières de la propriété intellectuelle : « Le
droit des marques de commerce » Présidente de séance 19 février 2014, Montréal

12. Organisatrice, Conférencière. Webinaire de l’IPIC : « Robinson v. Cinar : a landmark test on
colourable imitation » Montréal/Ottawa, 9 janvier 2014,

13. Organisatrice, Présidente de séance. Ateliers interSaxes du CRDP Les frontières de la
propriété intellectuelle : « Le droit des brevets » 19 novembre 2013, Montréal
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14. Présidente de séance, Cycle de conférences du CRDP Droit sur l’art : « Venise et l’essor de la
protection juridique des créateurs » Montréal, 13 novembre 2013.

15. Conférencière ThéScauserie du Comité des Arts de la Faculté de droit de l’Université de 5
novembre 2013, Montréal

16. Présidente de séance, Congrès annuel de l’ALAI Diffusion et gestion des œuvres protégées
par le droit d’auteur sur Internet : « Filtrage et recours au blocage; les meilleures
pratiques » Cartagena de Indias (Colombie), 16S18 septembre 2013,

17. Présidente de séance. Congrès annuel de l’ATRIP Is Intellectual Property a Lex Specialis?:
« Incorporating Intellectual Property Law into General Courses » Oxford ,23S26 juin 2013,

Violaine Lemay 
 

1. Conférencière, "Interdisciplinarité et droits de la personne", Formation destinée aux juges
et assesseurs du Tribunal des droits de la personne, Palais de justice, salle 20.15, 11
novembre 2014.

2. Conférencière, Introduction à la conférence de clôture, "Distinguer les motifs et les
justifications dans le discours juridique", Colloque l'empire du droit, UQAM, 6 juin 2014.

3. Conférencière, "Ouverture", Colloque 54 "Le rapport Arthurs a 30 ans: regard sur l’état de
la recherche juridique et de l’enseignement du droit au Québec", 82e congrès de l’ACFAS, 15
mai 2014.

4. Conférencière, "Une pratique pédagogique engagée et innovante au troisième cycle : le
vaste projet éditorial des « Chantiers » et ses stages de rédaction en chef", Colloque10
"L’innovation pédagogique, une des solutions aux défis de l’université d’aujourd'hui", 82e
congrès de l’ACFAS, (Florian MartinSBariteau, Montréal. 15 mai 2014.

5. Conférencière, « L’interdisciplinarité comme interculturalité: quelles valeurs
épistémologiques en faculté de droit aujourd’hui? », 4e journée d’étude sur la méthodologie
et l’épistémologie juridiques, Université Laval, 8 mai 2014.

6. Conférencière, « L'interdisciplinarité comme interculturalité: Quelles valeurs
épistémologiques en faculté de droit aujourd'hui? », Séminaire interdisciplinaire d'études
juridiques, animé par François Ost et Antoine Bailleux, Université SaintSLouis, Bruxelles, le
22 novembre 2013.

7. Conférencière, « Antonio Gramsci, Gunther Teubner et désuétude de la summa divisio: le
nécessaire effort de remplacement des contenus de la formation en droit », Colloque
Actualité interdisciplinaire de Gramsci, UQÀM, 10 mai 2013.
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Thérèse Leroux 

1. Conférencière, Colloque 2014 Association québécoise de droit comparé «La réforme des
soins de fin de vie et le regard du droit comparé», Université McGill, Montréal, 9 mai 2014

Nanette Neuwahl 
 

1. Conférencière, Latvian PreSPresidency Conference on Involvement, Growth, Sustainability‘
Latvian Institute of International Affairs/TEPSA, Riga, Latvia, 4S5 December 2014.

2. Animatrice, Conférence sur le fédéralisme coopératif et la gouvernance multiSniveaux dans
une perspective comparative, Universtité de Montreal, 27 Novembre 2014.

3. Modératrice, Expert roundtable on Observing the Foreign Policies of the Batic States: a
Perspective from the Press, Riga 22 October 2014.

4. CoSorganisatrice, Studytrip for 137 students of the College of Europe, The Baltic States:
Internal Changes, External Challenges‘, 19S25 October 2014.

5. Présidente, Panel on « Prospects for Turkish Accession to the EU », Conference on
Prospects of EU Enlargement: Towards Comsolidation?‘, Polish Institute of International
Affairs, 17 October 2014.

6. Conférencière, Polish Institute for Diplomacy (Polski Instytut Dyplomacji Im. Ignacego Jana
Paderewskiego), training course for young diplomats on legal aspects of EU decisionS
making (8 hours), 25 June 2014.

7. CoSorganisatrice, joint EUISCollege of Europe Alumni meeting, Brussels, 18 May 2014.

8. CoSorganisatrice, 7th Canadian Association for Refugees and Forced Migration Studies
(CARFMS) annual conference entitled ‚Coherence and Incoherence in Migration
Management and Integration: Policies, Practices and Perspectives‘, Montreal, 7S9 May
2014.

9. Conférencière, ‘La voie vers la libre circulation entre la Turquie et l’Union européenne’,
Université de Montréal, 9 mai 2014.

10. Participant, EU journals panel, ECSASC Conference, Montreal, 9 May 2014.

11. Modératrice, Groupe de travail sur le thème ‘Migration, Refuge et Droits Humains’,
Université de Montréal, 8 May 2014.

12. Modératrice, “WebSBased Platforms for the Production and Mobilization of Knowledge in
Refugee and Forced Migration Studies: The CARFMS Online Research and Teaching Tool
and Practitioners Forum (ORTT&PF) and Beyond”, Université de Montréal, 8 May 2014.
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13. Introduction to keynote address by Kees Groenendijk, emeritus Professor of Sociology of
Law, on the topic ‘Integration of Immigrants in the European Union: Do Policies Aim at
Support, Selection or Exclusion?’ Université de Montréal, 8 May 2014.

14. Présentation du conférencier Jacques Frémont, Président, Commission des droits de la
personne et des droits de la jeunesse du Québec, sur le thème ‘Cohérence et incohérence
dans la gestion des migrations et de l’intégration : Politiques, pratiques et perspectives
d’une perspective québécoise’, Université de Montréal 7 mai 2014.

15. Conférencière, University of Luxembourg, on the topic: Member States as international
actors: spare parts or chief ingredients of an EU international relations strategy‘,
Luxembourg, 23 April 2014.

16. Conférencière, seminar on «Striving for More Democracy: Ukraine and Egypt», United
Nations House, Brussels, 19 March 2014.

17. Conférencière, conference ‚Leadership in Humanitarian Crises and Development Aid‘,
European Endowment for Democracy, Brussels, 18 March 2014.

18. CoSorganisatrice, studytrip to Germany, Luxembourg and Belgium, in the framework of the
College of Europe (Natolin), 16S22 March 2014.

19. Conférencière, Expert Roundtable on ‘A Fundamental Law of the EU S The Spinelli Group’s
Constitutional Draft for a Federal Union’, Bertelsmann Foundation, Brussels, 24 January
2014.

20. Conférencière, Occasional seminar with J. MONAR, 'Why (not) to do a PhD'. College of
Europe, Natolin, 15 January 2014.

Pierre Noreau 

1. Conférencier, «Comment intéresser les chercheurs et chercheuses aux politiques
scientifiques et les faire participer davantage au débat public? », dans le cadre du Colloque
Les politiques scientifiques, au carrefour entre l’État, la société et le monde scientifique :
bilan et propositions, 82e Congrès de l’ACFAS (Montréal, Université Concordia 15 mai
2014)

2. Conférencier, Le CIEQ dans le paysage de la recherche au Québec et auAdelà, Colloque, Le
Québec sous toutes ses échelles : 20 ans de recherche au CIEQ (TroisSRivières 2 mai 2014)

3. Conférencier, «L’Évaluation et accréditation des universités», TableSronde organisée dans
le cadre des Assises de l’Enseignement supérieur en Haïti, (Port au Prince, 10 avril 2014)

4. Conférencier, «De la médiation numérique des différends», TableSronde organisée par le
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CyberSTribunal : La résolution des conflits en ligne comme un nouveau paradigme de
travail et de collaboration (Montréal, Université de Montréal, 1er avril 2014)

5. Conférencier, L’avenir du numérique éducatif francophone, colloque Le Numérique : un
vecteur incontournable du développement durable organisé par le Fonds Recherche
Québec (Québec, Université Laval, 27 novembre 2013)

Catherine Piché 
 

1. Conférencière, « Les points marquants du Nouveau Code de procédure civile », section de
droit privé, Université de Montréal, 12 septembre 2014

2. Conférencière, « Les points marquants du Nouveau Code de procédure civile » Chambre
italoScanadienne des juristes, Montréal, (10 septembre 2014)

3. Conférencière, « Les points marquants du Nouveau Code de procédure civile », Chambre
italoScanadienne des juristes, Montréal, 10 mai 2014

4. Conférencière, « Class Action Reform in Quebec » Class Action Seminar for Judges, National
Judicial Institute, Toronto, 23 avril 2014

5. Conférencière, « Class Action Ethics Discussion Seminar » Class Action Seminar for Judges,
National Judicial Institute, Toronto, 23 avril 2014

6. Conférencière, « Preuve + Efficacité », Colloque sur le droit de la preuve : entre injustice et
désordre, CRDP, Montréal, Faculté de droit, 27 mars 2014

7. Conférencière, « La preuve civile québécoise à la croisée des catégories du droit », à
l’occasion du Colloque de la Grand'Chambre de la Cour de cassation, « La preuve : regards
croisés », 29 novembre 2013

Catherine Régis 

1. Conférencière, « La collaboration interprofessionnelle dans le secteur de la santé: un
terreau fertile pour les conflits? » Les Grands conflits en droit de la santé, 1ère Rencontre
en droit de la santé, Université McGill et Université de Montréal (28 et 29 novembre 2014)

2. Conférencière, « Commissaires aux plaintes et à la qualité des services: Être et agir de
manière indépendante dans un cadre juridique », séminaire de formation des commissaires
aux plaintes et à la qualité des services, organisé par l’Association des cadres supérieurs de
la santé et des services sociaux, Québec. (12 au 14 novembre 2014)

3. Conférencière, « Résistance et adhésion à la collaboration interprofessionnelle: 53 nuances
de gris », 7e colloque sur l’interdisciplinarité des ordres professionnels du Québec, Quand
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partage d’activités rime avec conflit interprofessionnel: peutSon faire mieux?, Québec. (7
novembre 2014)

4. Conférencière, « The Accountability Challenge in Health Care: The Contribution of a Health
Ombudsman » Law and Policy Seminar, Institute for Health and Social Policy, McGill
University, 25 July 2014. (25 juillet 2014)

5. Conférencière, avec Audrey FERRONSPARAYRE, France LÉGARÉ, «Patients' involvement in
healthcare decision making: critical appraisal of informed consent in the arthroplasty
context», Summer Institute for Informed Patient Choice: The legal and ethical implications
of keeping patients in the dark, Dartmouth, NH, 25 au 27 juin 2014.

6. Conférencière, avec Audrey FERRONSPARAYRE, France LÉGARÉ, , «Patients' involvement in
healthcare decision making: critical appraisal of informed consent in the arthroplasty
context», KT Canada Summer Institute, Hamilton, ON, 17 au 19 juin 2013.

Hélène Trudeau 
 

1. Conférencière, École d’été «Ressources naturelles : une planète entre vos mains» «Les
aspects juridiques de la protection et de la réhabilitation du sol» Université de Montréal, 9
juillet 2013

2. Conférencière, cinquième conférence Insight sur les terrains contaminés: «La
phytoremédiation pour décontaminer les sols : encadrement juridique et considérations
environnementales» Montréal, 3S4 décembre 2013

3. Conférencière, «Protection environnementale Lois sur la restauration des sites miniers»
Montréal, 17 mars 2014

4. Conférencière, «The Legal Regime of Land Protection and Rehabilitation in Quebec»
Beijing, China, 7S8 mai 2014

Pierre Trudel 
 

1. Conférencier, EAréputation et droit à l'oubli, Legal IT 2014, Montréal, Centre des sciences,
31 mars 2014

2. Conférencier, Gérer les enjeux et risques juridiques des sites Web 2.0, conférence au Web à
Québec, édition 2014, 20 mars 2014

3. Conférencier, Rôles et responsabilités dans les infonuages selon la loi concernant le cadre
juridique des technologies de l'information, Symposium de la Revue de droit de l'Université
d'Ottawa sur l'infonuagique, 27 février 2014.
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4. Conférencier, Tendances de la régulation internationale de l'audiovisuel, ALAI Canada,
Montréal, 24 février 2014.

5. Conférencier, Orateur, Panel sur « Technologie, gouvernance et éthique », Rencontres
maîtres chez vous 2014, Force jeunesse, Cœur des sciences, Université du Québec à
Montréal, 22 février 2014.

Nicolas Vermeys 

1. Conférencier, « An Introduction to Civil Law Systems », University College Cork, 8
décembre 2014 ;

2. Conférencier « La propriété numérique… Biens immatériels ou actifs fictif ? », Chaire du
Notariat, Université de Montréal, 26 novembre 2014 ;

3. Conférencier « Justice and Technology », programme de formation pour les juges chinois,
Université de Montréal, 28 octobre 2014 ;

4. Conférencier « Privacy and Transparency of Judicial Procedures – The Values Affected by
Remote Access to Court Records », colloque « L’accès numérique à la justice », Montréal, 2
octobre 2014 ;

5. Conférencier, « Les incidences juridiques de l'utilisation de l'infonuagique par le
gouvernement du Québec », réseau RETMEQ, Brossard, 19 septembre 2014 ;

6. Participant à la tableSronde, « Procédures et immatériel », Association Henri Capitant,
Madrid, 22 mai 2014 ;

7. Participant à la tableSronde « Privacy and Technological Innovations: A Canadian
Perspective », Catedra Google, Universidad San Pablo CEU, Madrid, 21 mai 2014 ;

8. Conférencier, « La sécurité des informations confidentielles détenues par l’État »,
conférence prononcée pour le Ministère de la justice du Québec, Québec, 15 mai 2014 ;

9. Conférencier, « La sécurité des informations confidentielles détenues par l’État »,
conférence prononcée pour le Ministère de la justice du Québec, Montréal, 9 mai 2014 ;

10. Conférencier, « Les biens numériques : Propriété dématérialisée ou déconstruite ? »,
colloque Les oubliés du code civil, Chaire JeanSLouis Baudouin, 1er mai 2014 ;

11. Conférencier, « La sécurité des informations confidentielles détenues par l’État », Ministère
de la justice du Québec, Québec, 25 avril 2014 ;

12. Conférencier, « Les derniers développements en infonuagique au gouvernement du Québec
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et sécurité dans le nuage », conférence prononcée dans le cadre du colloque ParlonsAen… Du
cloud, Réseau Action TI, Montréal, 24 avril 2014 ;

13. Conférencier, « Les derniers développements en infonuagique : travaux du gouvernement,
sécurité dans le nuage, comment faire pour bien faire ? », conférence prononcée dans le
cadre du 22e colloque annuel de l’AAPI, Québec, 17 avril 2014;

14. Conférencier, « Vie privée et diffusion d’information juridique : big data et vous »,
conférence prononcée dans le cadre du colloque Leg@l.IT, Montréal, 31 mars 2014 (Avec
André Wery et Daniel Champagne);

15. Conférencier, « Étude sur les incidences juridiques de l’utilisation de l’infonuagique par le
gouvernement du Québec », Table des conseillers en architecture d’entreprise
(Gouvernement du Québec), Québec, 19 mars 2014;

16. Conférencier, « Taller sobre Ciberjusticia », Université du Costa Rica, Liberia, 15 mars
2014 ;

17. Conférencier, « Traitement des connaissances : Les aspects légaux du traitement de
l’information et les services Web », DIRO, Université de Montréal, 26 février 2014;

18. Conférencier, « Étude sur les incidences juridiques de l’utilisation de l’infonuagique par le
gouvernement du Québec », CODIR (Gouvernement du Québec), Québec, 21 février 2014;

19. Conférencier, « La confidentialité », cycle de conférence Les mots du droit de l’économie
numérique organisé par la Chaire L.R. Wilson, Montréal, 11 février 2014

20. Conférencier, « Facebook et la relation employeurSemployé : quand amitié et surveillance
vont de pair », colloque Développements récents en droit de la santé et sécurité au travail,
Montréal, 7 février 2014 ;

21. Conférencier, « Facebook et la relation employeurSemployé : quand amitié et surveillance
vont de pair », colloque Développements récents en droit de la santé et sécurité au travail,
Québec, 31 janvier 2014.

Publication et réalisations des étudiants (es)  et agents (es) de 
recherche (sélection) 

Séminaire–étudiants 

• Identité numérique : un nouveau droit fondamental ?, Nicolas Chambardon, candidat au
doctorat en droit, étudiant invité sous la direction du professeur Vincent Gautrais, 4 février
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2014

• Droit et personnes trans au Québec: revue de l'actualité, JeanlSébastien Sauvé, candidat au
doctorat en droit sous la direction du professeur JeanSFrançois GaudreaultSDesbiens, 11
mars 2014

• La résolution en ligne des conflits de consommation : quel rôle pour l'État ? Cléa Iavaronel
Turcotte, candidate au doctorat en droit, sous la direction du professeur Fabien Gélinas, 1
avril 2014

• Droit processuel et cyberjustice, un dialogue nécessaire, Antoine Guilmain, candidat au
doctorat en droit sous la direction du Professeur Karim Benyekhlef, 6 mai 2014

• Le cadre des droits civils de l'Internet au Brésil, Cristiano Therrien, candidat au doctorat en
droit sous la direction du Professeur Pierre Trudel, 7 octobre 2014

• Les recours collectifs. Quels facteurs de réussite?, Clara PoissantlLespérance candidate à la
maîtrise en droit international privé sous la direction du professeur JeanSGuy Belley, 4
novembre 2014

• Surveillance électronique & métadonnées. Vers une nouvelle conception constitutionnelle du
droit à la vie privée au Canada?, Alexandre Thibeault, candidat à la maîtrise en droit sous
la direction du professeur Karim Benyekhlef, 15 décembre 2014.

Johanne Clouet  

Articles

• Johanne Clouet, « L'influence des marqueurs identitaires des juges dans les décisions
relatives à la garde des enfants », (2014) 48 RJTUM 57

Conférence

• Johanne Clouet, « Le statut juridique du beauSparent en droit civil québécois : perspectives
jurisprudentielles et législatives », Conférence présentée dans le cadre du colloque organisé
par la Chaire JeanSLouis Baudouin à l’occasion du 20e anniversaire du Code civil – Les
oubliés du Code civil, Faculté de droit, Université de Montréal, 1er mai 2014.

Florian Martin-Bariteau  

Chapitres de livre

• Florian MartinSBariteau « Dessins industriels » (fasc. 11), dans JurisClasseur Québec,
Propriété intellectuelle, Montréal, LexisNexis Canada, 2014 (feuillets mobiles, mise à jour
annuelle).
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Articles

• Florian MartinSBariteau, « The Matrix of Law: From Paper, to Word Processing, to Wiki »,
(2014) 19:1 Lex electronica 1.

• Florian MartinSBariteau « L’organisation face aux critiques sur Internet. Limites et risques
des recours juridiques en droit canadien et québécois », dans F. Charest, A. Lavigne et C.
Moumouni (dir.), Médias sociaux et pratiques professionnelles en relations publiques,
Montréal, Presses universitaires du Québec, à paraître (2014).

• Florian MartinSBariteau « Sous pression européenne, le Canada lance une réforme de son
droit de la propriété intellectuelle fortement inspirée par ACTA », Petites affiches, 2014/6,
p.7.

• Florian MartinSBariteau « Les dessous d'une vente en ligne de médicaments enfin
encadrée », (avec M. Cintrat), Revue Lamy Droit de l’immatériel 2014/106, p. 43.

Conférences

• Conférencier, « Une pratique pédagogique engagée et innovante au troisième cycle : le
vaste projet éditorial des Chantiers et ses stages de rédaction en chef » (avec Violaine
Lemay), Colloque « L’innovation pédagogique », 82ème Congrès ACFAS, Université
Concordia, Canada (15 mai 2014).

Sevgi Kelci 

Actes de colloque

• Sevgi KELCI, « Le droit à l’image est reconnu comme étant incessible en droit civil québécois, mais
qu’arriveStSil lors du décès d’une personne? EstSce que son image « persiste » et peut être utilisée
après sa mort? », (2014) Actes du congrès de l’APPI (à paraître).

Conférences

• Conférencière « Le droit à l’image est reconnu comme étant incessible en droit civil québécois,
mais qu’arriveStSil lors du décès d’une personne? EstSce que son image « persiste » et peut être
utilisée après sa mort? ». 22e Congrès annuel des conseillers en accès à l’information et en
protection de la vie privée, AAPI, 17 avril 2014, Québec.

• Conférencière, « Devoirs du liquidateur et patrimoine d’actifs numérique : un difficile passage des
réflexes du praticien à l’apprentissage des perspectives externes ». 8e Colloque Étudiant,
Université Laval, 25 mars 2014, Québec.
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Elizabeth Steyn 

Chapitre de livre

• Guy LEFEBVRE, MarieSClaude RIGAUD and Elizabeth STEYN, “SinoSCanadian Legal Partnerships
in Law and Education: Genesis, Groundwork and Growth” ch 12 in Ruth HAYHOE, (ed.)
Canadian Universities in China’s Transformation: An Untold Story (McGillSQueens,
forthcoming 2014)

• MarieSClaude RIGAUD and Elizabeth STEYN, “Professor Mackaay: And if Legal Ethics were to
become an Emeritus Project?” in Stéphane ROUSSEAU, (ed.) Mélanges Mackaay (Éditions
Thémis: Montréal, forthcoming 2014).

Conférences

• Conférencière, “Legal Comparison at the Core of a Project for the Transnational Protection
of Traditional Knowledge: Pursuing both Similarity and Difference and Appreciating
Otherness”, ATLAS 2014 Agora Symposium for highly talented doctoral students, School of
Law, University of Melbourne, Melbourne, Australia

• Conférencière, “The San of South Africa: A Minority Marginalized in the Political Stakes and
their Fundamental Right to Human Dignity” ACSED Conference Université de Montréal,
Montréal 17 mars 2014.
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